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De nombreux facteurs socio-économiques, scientifiques et politiques ont mené l’agriculture 
moderne vers l’homogénéisation des cultures, en favorisant quelques cultivars à haut rendement aux 
dépens des divers cultivars locaux. Il en résulte une perte d’agrodiversité majeure, aggravée par les 
changements globaux qui affectent la planète. Devant les prédictions des impacts des changements 
climatiques sur l’agriculture, qui affecteront notamment la productivité, les températures ou l’accès 
à l’eau, il est impératif de trouver des stratégies d’adaptation efficaces à court et à moyen terme 
pour répondre à la demande alimentaire sans cesse croissante d’une population mondiale 
grandissante. La valorisation des cultivars sous-utilisés (CSU) en alimentation s’avère une de ces 
stratégies pour la préservation de l’agrodiversité et, par le fait même, l’adaptation des systèmes 
agricoles aux changements climatiques. En ce sens, une meilleure conservation et une plus grande 
utilisation des CSU montrent un grand potentiel. Entre autres, la diversité phytogénétique des CSU 
et leur résistance aux stress abiotiques et biotiques pourraient augmenter la capacité adaptative des 
cultures, alors que leurs potentiels nutritionnel et socio-économique pourraient augmenter la 
capacité adaptative des populations, pour combattre la pauvreté et assurer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des plus démunis, notamment. 
 
Malgré l’intérêt croissant porté aux CSU de la part de la communauté internationale, ceux-ci sont 
encore sous-conservés et sous-utilisés. Afin de mieux les valoriser, de multiples stratégies doivent 
être mises en oeuvre. Celles-ci peuvent être regroupées sous des lignes directrices stratégiques, 
soit : l’amélioration de la recherche scientifique et la dissémination de l’information; le maintien de 
la diversité par la conservation ex situ et in situ des CSU; l’établissement de politiques favorables à 
l’échange de semences et à la commercialisation des CSU; l’augmentation du financement des 
programmes de valorisation; le renforcement des capacités des acteurs et l’amélioration de la 
compétitivité économique des CSU; la promotion des CSU auprès des décideurs, producteurs et 
consommateurs; et le renforcement des partenariats et de la coopération. Le caractère 
multidisciplinaire, multi-échelle et multipartite de ces stratégies rend nécessaire leur intégration 
holistique afin d’en tirer le maximum de résultats. L’étude de cas du Parc andin de la patate, centre 
de conservation et de valorisation des CSU de la patate, est un exemple concret du succès de cette 
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Les changements globaux affectant la planète se définissent par l’interaction complexe entre 
différents facteurs sociaux et environnementaux tels que l’urbanisation, les changements 
d’utilisation des terres, la pollution, la mondialisation et les changements climatiques (Pautosso et 
al., 2012). Les activités agricoles jouent un rôle important dans ces changements, en affectant les 
cycles chimiques, physiques et biologiques planétaires; aujourd’hui, 70% de l’eau douce de la 
planète est utilisée en agriculture (UNESCO, 2012), 43% de la surface terrestre est transformée 
pour l’agriculture et l’urbanisation (Foley, et al., 2011) et le taux de production de fertilisants azotés 
artificiels dépasse le taux de renouvellement naturel de l’azote de la planète (UNEP, 2007). De plus, 
on estime qu’à l’échelle mondiale, l’agriculture est responsable de 10 à 12% des émissions de gaz à 
effet de serre occasionnant les changements climatiques (Camirand & Gingras, 2011).  
 
Tout en ayant sa part de responsabilité dans ces changements, le système agricole mondial se voit 
fragilisé par les changements globaux qu’il a contribué à créer et par des choix économiques faits 
dans un contexte de mondialisation (Padulosi et al., 2013b). Ces facteurs affectent directement le 
système agricole, entre autres en réduisant la diversité génétique et spécifique des cultures 
(Pautosso et al., 2012). En effet, dans une recherche de rendement supérieur, l’intensification de la 
production agricole et la spécialisation des sélectionneurs et semenciers ont engendré 
l’homogénéisation des productions, en favorisant les monocultures et l’amélioration génétique d’un 
nombre limité de cultivars (Maetz, 2013). En raison des politiques commerciales nationales et 
internationales, une multitude de variétés locales ont été remplacées par quelques variétés 
commerciales modernes à haut rendement (Chishakwe, 2008a). Cette homogénéisation de 
l’agriculture est la principale cause de l’érosion génétique des plantes cultivées selon la FAO 
(2010), qui estime à 75% la perte de diversité génétique agricole au cours du siècle dernier.  
 
Or, dans le contexte où les pressions exercées sur l’agriculture mondiale sont déjà fortes, les 
changements climatiques créent une urgence quant à la nécessité d’adaptation de l’agriculture. En 
effet, les changements climatiques exacerbent l’instabilité des systèmes agricoles en modifiant les 
conditions de culture (Séguin, 2010). On prédit que les pays les plus pauvres enregistreront les 
baisses de rendement agricole les plus importantes (Kotshi, 2007). On estime en outre qu’en 
moyenne, la production agricole mondiale baissera de 2% par décennie, alors que la demande 
alimentaire croîtra de 14% par décennie, jusqu’en 2050 (Porter et al., 2014). C’est sans compter que 
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la plupart des centres mondiaux de haute diversité agricole se situent dans les zones les plus 
négativement affectées par les changements climatiques (Hilger et al., 2015; Ébert, 2014). 
 
Dans ce contexte, le déclin de la biodiversité agricole rend les approvisionnements alimentaires 
encore plus vulnérables, accentuant l’insécurité alimentaire et la pauvreté au niveau mondial. Or, il 
est maintenant reconnu qu’un système agricole durable ne peut pas être établi sans la conservation 
de l’agrodiversité (Carvalheiro et al., 2011; Ébert, 2011; Vigouroux et al. 2011). En effet, les rôles 
de l’agrodiversité sont multiples. Elle contribue, entre autres, à l’augmentation de la productivité, à 
la réduction de la dépendance aux intrants et à l’accroissement de la résilience et de l’adaptation des 
agroécosystèmes (Rudebjer et al., 2014). Devant l’urgence de modifier la gestion des systèmes 
agricoles, imposée par les changements climatiques déjà notables, des stratégies d’adaptation aux 
changements de conditions de culture doivent être adoptées. L’une de ces stratégies implique la 
conservation de l’agrodiversité et la diversification des cultures (Ébert, 2014). 
 
Une quantité importante de cultivars a été délaissée par la science, l’industrie agricole et les 
décideurs politiques : les cultivars dits ‘sous-utilisés’ (CSU) (Padulosi et al., 2013b). Généralement 
adaptés à des conditions de cultures locales spécifiques, plusieurs de ces cultivars présentent des 
traits uniques de résistance aux conditions de culture biotiques et abiotiques non-optimales (Unesco, 
2009). Ces cultivars ont aussi un potentiel socio-économique important puisque plusieurs montrent 
des qualités nutritionnelles supérieures à celles des cultivars modernes, en plus de posséder un 
potentiel commercial réel, bien que sous-estimé (Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). De plus, la 
culture des CSU, principalement limitée à l’échelle locale et en zones marginalisées, favorise 
l’autonomisation des femmes et l’affirmation des identités culturelles traditionnelles en maintenant 
vivants les savoirs traditionnels agricoles (Padulosi et al., 2014). Les CSU représentent une grande 
source d’agrodiversité, qui disparaît toutefois à un rythme alarmant (Yadav et al., 2011). Pourtant, 
leur valorisation est considérée comme une des voies de transition vers une agriculture plus durable 
(Rudebjer et al., 2014).  
 
Depuis quelques années, certaines instances internationales comme la FAO ainsi que plusieurs 
ONG travaillent à faire mieux connaître les CSU et mettent sur pied des stratégies de valorisation 
(Sthapit et al., 2010). Bien que les CSU suscitent peu à peu plus d’intérêt auprès des divers acteurs 




Compte tenu des avantages anticipés de la valorisation des CSU, et des efforts déjà mis en place 
pour mettre de l’avant la conservation et valorisation de ces cultivars, le but de cet essai est de 
montrer l’importance d’intégrer les différente stratégies de valorisation des CSU pour maximiser 
leur apport à l’adaptation des cultures et des populations aux changements climatiques, et ce, dans 
un contexte où la diversité agricole a été dégradée par l’agriculture moderne.  
 
Afin d’atteindre cet objectif, cet essai est structuré comme suit : le premier chapitre de l’essai 
explique les causes de l’érosion de l’agrodiversité dans une perspective historique et les 
conséquences qui en découlent. Il explique également la nécessité d’adaptation en agriculture dans 
le contexte des changements climatiques. Le second chapitre définit les cultivars sous-utilisés et 
présente, à l’aide d’exemples, leur potentiel au niveau écologique, agronomique et socio-
économique. Ce chapitre souligne les implications de leur valorisation pour l’adaptation des 
cultures et des populations aux changements climatiques, mais énonce également quelques 
contraintes qui limitent cette valorisation. Le troisième chapitre fait le bilan de l’état actuel de la 
conservation des CSU et des priorités à considérer en ce qui a trait à la valorisation des CSU en 
contexte de changements climatiques. Ce dernier chapitre fait le bilan des différentes stratégies de 
valorisation des CSU et des défis actuels qui y sont associés en présentant des lignes directrices 
stratégiques de la valorisation des CSU. Finalement, ce chapitre illustre l’importance de 
l’intégration holistique des différentes stratégies pour maximiser le succès de la valorisation des 






L’érosion de la diversité des plantes cultivées : portrait historique et 
implications actuelles 
 
Depuis plus de 10 000 ans, l’humain apprend à domestiquer des plantes sauvages, à en conserver et 
en cultiver les semences. Il a, peu à peu, créé de nouvelles variétés par la sélection massale des 
plantes comestibles, selon divers traits désirables. Au cours de l’histoire, on estime que plus de 10 
000 espèces de plantes et des milliers de variétés ont été domestiquées ou développées pour 
l’alimentation humaine (Rawski et al., 2013; IPGRI, 2002). Toutefois, le développement industriel 
de l’agriculture et les avancées scientifiques ont mené à la marchandisation de la production 
agricole, donc à la recherche de productivité et de profits. Cela a mené à l’élaboration et à la 
commercialisation de variétés à haut rendement (VHR) et, plus récemment, à des cultures 
génétiquement modifiées, qui ont créé un goulot d’étranglement sur la diversité génétique agricole 
(Thrupp, 2000). Durant les dernières décennies, on estime que seules une centaine d’espèces 
continuent d’être cultivées et qu’une trentaine de celles-ci comblent 95% des besoins énergétiques 
humains (FAO 2010). Les lois actuelles en agriculture favorisent le monopole des semences par les 
multinationales, telles Monsanto (Lapalme, 2014). Actuellement, six compagnies contrôlent plus de 
60% du marché des semences (Groupe ETC, 2013a). Les multinationales bénéficient des accords de 
libre-échange et des lois nationales et internationales qui empêchent les agriculteurs d’utiliser des 
semences qu’ils produisent, puisque celles-ci ne sont pas brevetées ou certifiées. Il en résulte une 
production agricole mondiale axée sur le rendement de très peu d’espèces commerciales très 
productives, mais souvent mal adaptées à leur lieu de culture, moins résistantes aux changements et 
fortement dépendantes des intrants chimiques, engrais et eau. Ainsi, cette « agriculture 
mondialisée » engendre la perte d’agrodiversité. Selon le Rapport sur l’état des ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde (2010), le remplacement des 
variétés locales par des variétés modernes (commerciales) est la principale cause d’érosion 
génétique. Cela engendre une plus grande vulnérabilité des cultures aux stress (Thrupp, 2000). Dans 
un contexte de croissance démographique et de l’augmentation de la demande en produits 
alimentaires, de disparités économiques et de changements climatiques, la conservation de la 
diversité génétique agricole est considérée comme une stratégie importante dans l’adaptation des 
cultures et pour la sécurité alimentaire (Séguin, 2010). Ce chapitre donne un portrait historique 
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général de la diversité agricole, des causes de son érosion et des conséquences de son déclin, 
particulièrement en contexte de changements climatiques. 
 
1.1 La diversité agricole : un processus de sélection et de coévolution historique  
Depuis l’avènement de l’agriculture, celle-ci est marquée par la coévolution des espèces végétales 
et de leur milieu de culture (Papy & Goldringer, 2011). Les premières phases de l’histoire agricole 
ont favorisé la floraison de l’agrodiversité par un processus de sélection des plantes, basé sur les 
besoins humains et l’adaptation des plantes à leur milieu (Marchenay, 1987). 
 
C’est lors de la Révolution néolithique, époque de transition entre le mode de vie chasseur-cueilleur 
(nomade) et les premières formes de sédentarisation, qu’ont débuté les premières activités agricoles. 
On recense, il y a plus de 10 000 ans (FAO, 2010; Gupta, 2004), les premières cultures de formes 
sauvages de blé (Triticum sp.) en Mésopotamie, et les premières cultures de maïs ancestral 
(teosinte) en Amérique centrale (Yadav et al, 2011). Les premières cultures de riz (Oryza sp.) 
remontent à 7 000 et 10 000 ans dans la vallée de la rivière Yangtze en Chine (Sharma, 2010). Alors 
que certaines plantes furent domestiquées très tôt et de manière spontanée, d’autres tentatives de 
cultures échouèrent d’abord, tel le seigle (Secale sp.), et furent domestiquées avec succès plusieurs 
milliers d’années après l’avènement de l’agriculture (Weiss, 2006). Peu à peu, les techniques 
agricoles se sont diversifiées, adaptées au climat, au sol et à la végétation de chaque région, 
modelant graduellement les nouvelles variétés créées. Ces nouvelles variétés étaient le résultat d’un 
travail empirique d’observation et de sélection massale de longue haleine, effectué par les paysans à 
l’échelle locale, ainsi que le résultat de la coévolution des plantes avec leur milieu (Marchenay, 
1987). 
 
1.1.1Critères de sélection initiaux et coévolution des cultivars et de leur milieu 
La sélection massale est la plus ancienne méthode de sélection agricole, qui se base sur le choix des 
semences qui répondent le mieux aux critères des paysans (Zeven, 1998). Les premières céréales 
cultivées sélectionnées l’étaient principalement parce qu’elles murissaient uniformément, facilitant 
ainsi la moisson, et surtout parce qu’elles se conservaient suffisamment longtemps pour fournir des 
semences pour la saison de culture suivante et pour assurer de la nourriture jusqu’à la prochaine 
moisson (Yadav et al., 2011; Marchenay, 1987). Les grains bien remplis, qui restaient accrochés à 
l’épi jusqu’à la moisson, qui n’étaient pas dormants et qui avaient une meilleure saveur, étaient 
préférés par les agriculteurs (Yadav et al., 2011). La grande taille des grains, particulièrement pour 
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le blé, était l’un des premiers critères de sélection, et le facteur principal qui a mené à la 
domestication des premières espèces de culture (Hancock, 2004).  
 
De plus, des facteurs environnementaux et écogéographiques semblent intrinsèquement liés aux 
critères de sélection qui ont façonné les variétés agricoles. Selon la reconstruction historique faite 
par Araus et al. (2007), les conditions environnementales de culture du croissant fertile à l’époque 
des premières cultures de blé, très humides puisqu’en zone alluviale, ont permis la croissance puis 
la sélection de plantes à gros grains, et un meilleur taux de germination. Les conditions climatiques 
auraient aussi exercé une forte pression sélective dans la détermination des caractéristiques 
phénologiques des premières variétés, telles que la relation entre la température et la précocité de 
l’épiaison ou la croissance végétative (Araus et al., 2007; Peleg et al., 2005). Des échanges 
génétiques, par pollinisation croisée avec des plantes sauvages apparentées, ont pu octroyer de 
nouvelles caractéristiques aux cultivars et répondre aux critères de sélection des agriculteurs (Jarvis 
et al., 2007). La sélection massale, liée à la coévolution des plantes agricoles et de leur milieu, a 
contribué à répondre aux besoins des agriculteurs et à augmenter la performance des cultures, tout 
en favorisant la biodiversité intra et inter variétale et en maintenant l’hétérogénéité génétique au 
sein des cultures (Zeven, 1998). 
 
1.1.2 Diversification  
De la cueillette à l’agriculture, l’évolution et la diversification végétales ont eu lieu d’abord par 
sélection naturelle, puis par sélection artificielle. En effet, le génotype et le phénotype des plantes 
sauvages ont changé au fur et à mesure que l’homme sélectionnait les plantes pour leurs traits 
désirables (Zeven, 1998). Le nombre d’espèces de plantes soumises initialement à la domestication 
était inférieur au nombre d’espèces utilisées par les cueilleurs. Toutefois, le nombre de variétés au 
sein des espèces cultivées n’a cessé de croître, grâce au travail constant des paysans et à l’expansion 
géographique suscitée par les migrations et les échanges (Marchenay, 1987). D’une part, avant la 
révolution industrielle, les échanges étaient possibles mais limités, entre autres par le transport, ce 
qui a favorisé le développement d’espèces et de variétés adaptées géographiquement, enrichissant 
ainsi l’agrodiversité au niveau local. D’autre part, les quelques échanges possibles, notamment par 
les expéditions de collecte de plantes et de semences des premières civilisations, favorisaient la 
découverte de nouvelles espèces et le renouvellement génétique des cultivars, ce qui était tout 
autant important pour le développement de la diversité agricole (Terre et humanisme, 2014). Les 
échanges internationaux, plus fréquents à partir du XVe siècle, ont permis d’introduire des espèces 
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telles le café (Coffea sp.), le thé (Camellia sinensis.) et les patates (Solanum tuberosum), dans les 
différents continents, favorisant l’émergence de nouvelles variétés en fonction des nouvelles 
conditions de culture de ces espèces (Yadav et al., 2011). Au fil du temps, des milliers d’espèces, et 
d’autant plus de variétés, ont été développées et cultivées (Rawski et al., 2013). On estime à 10 000 
le nombre d’espèces cultivées jusqu’à aujourd’hui, et il en existe beaucoup plus de variétés. Par 
exemple, en 8 000 ans, on estime que près de 100 000 variétés de riz ont été cultivées (Terre et 
humanisme, 2014; Sharma, 2010).  
 
1.2 L’agriculture moderne: un facteur d’homogénéisation 
De la Révolution néolithique à l’ère des biotechnologies, les techniques agricoles se sont 
développées, la productivité a augmenté, et les échanges commerciaux internationaux se sont 
intensifiés. Le cadre légal s’est resserré sur la production de semences et la dénomination de 
nouvelles variétés, favorisant les grandes compagnies semencières au détriment des petits 
producteurs (Swiderska et al., 2011). Ce contexte a favorisé la création de certaines variétés à haut 
rendement (VHR) répondant à une demande alimentaire croissante et à des exigences de plus en 
plus pointues, mais a également créé un goulot d’étranglement sur la diversité agricole, entrainant 
l’abandon de milliers d’autres variétés au profit des espèces commerciales, beaucoup moins variées 
(Ébert, 2014). 
 
1.2.1 Le goulot d’étranglement de la diversité agricole 
Avec les révolutions agricoles du monde occidental aux XVIIIe et XIXe siècles, liées à la 
révolution industrielle, la production agricole a augmenté considérablement pour répondre aux 
besoins d’une population croissante, dont l’activité économique principale est passée de 
l’agriculture à l’industrie (Steffen et al., 2010). En France, par exemple, la production agricole a 
augmenté de 20 à 30% par décennie entre 1700 et 1780 (Toutain, 1961). L’agriculture devient une 
activité davantage économique que de subsistance. À partir du XIXe siècle, le métier de semencier 
est protégé par le cadre législatif et est de plus en plus orienté vers la rentabilité, cherchant à 
développer des cultures aux caractéristiques adéquates à la distribution de masse, au détriment de la 
qualité et de la variété d’autres espèces cultivées (Maetz, 2013).  
 
Les politiques commerciales internationales ont contribué à cette transition; le protectionnisme 
laisse de plus en plus place au libre-échange entre certaines nations. Dans la seconde moitié du 
XIXe siècle, l’Angleterre, première puissance mondiale, oblige ses colonies et les pays du Sud, 
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entre autres le Japon, par la convention de Kanagawa, à ouvrir leurs portes au libre-échange des 
denrées alimentaires, entraînant ces pays dans la course à la productivité agricole (Trentmann, 
2008). Suite aux désordres économiques de l’entre-deux guerre et à la fin de la seconde guerre, 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) est signé en 1947, puis est 
modifié en 1994, avec  la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (OMC, 2015). 
L’objectif de cet accord multilatéral de libre-échange est alors d’abaisser les droits de douane et de 
réduire les restrictions aux échanges internationaux, pour favoriser les secteurs à avantages 
comparatifs des pays signataires. Finalement, avec l’accélération du phénomène de mondialisation 
post-guerre, on assiste à une augmentation de la concurrence et de la spéculation dans les marchés, 
rendant la recherche de profits et de rendements prioritaire dans tous les secteurs, incluant celui de 
l’agriculture (Berger, 2006). Le contexte économique international accroît la compétition entre les 
producteurs des différents pays, et favorise les disparités économiques. L’ouverture des marchés 
internationaux et l’augmentation des exportations y étant associée incitent donc les producteurs à 
augmenter le rendement de leurs récoltes. Les VHR, développées grâce aux avancées scientifiques 
en termes d’amélioration variétale, sont alors privilégiées par les agriculteurs, au détriment de leurs 
variétés traditionnelles. 
 
Les avancées scientifiques ont fortement contribué à l’augmentation de la productivité agricole. 
D’abord, la synthèse industrielle de fertilisants azotés, mise au point au début du XXe siècle, a 
permis de quadrupler le rendement agricole (Smil, 2011). En termes de sélection et d’amélioration 
végétale, la sélection massale perd de son importance suite aux travaux pionniers de Mendel, 
Darwin et Vilmorin, qui mettent de l’avant l’amélioration variétale par propagation, croisement et 
rétrocroisement, et par la sélection récurrente et généalogique (Yadav et al., 2011; Delmond, 2006). 
Puis, l’adoption des méthodes d’hybridation, dans les années 1920, a permis d’augmenter la 
productivité des cultures d’environ 25% en moyenne. Pour le blé, l’utilisation des espèces hybrides 
a permis de doubler la production entre 1920 et 1950, et de la doubler encore une fois entre 1950 et 
1975 (Maetz, 2013). Les avancées scientifiques des années 1960 en génétique ont mené à la 
Révolution verte, qui décrit l’augmentation de productivité agricole par peur d’une pénurie 
chronique de nourriture due au boom démographique de l’après-guerre. Cette augmentation du 
rendement agricole est principalement due à l’utilisation généralisée des gènes du nanisme et du 
semi-nanisme du blé (gène Rht) et particulièrement du riz (variété IR8, gène sd1), qui modifient la 
synthèse ou la voie de signalisation de l’hormone de croissance gibbérelline (Hedden, 2003). Les 
années 1980 marquent l’ère des biotechnologies, où les avancées en génétique moléculaire sont 
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mises au service de l’agriculture pour améliorer les cultures par la génomique, le transgénique, les 
marqueurs génétiques, etc. Des procédés tels l’extraction d’ADN ou l’amplification génétique in 
vitro ou RCP (réaction en chaîne par polymérase) sont utilisés pour manipuler génétiquement des 
organismes afin de créer des variétés aux caractéristiques très précises (Yadav et al., 2011), toujours 
pour maintenir ou pour augmenter le rendement des récoltes et leur qualité, dans un contexte 
environnemental de plus en plus stressé par les activités anthropogéniques d’une population en 
croissance incessante, et par les changements globaux associés (Maetz, 2013). 
 
Cet enchaînement d’avancées scientifiques axées sur la productivité agricole a permis de répondre 
aux besoins alimentaires d’une population grandissante en créant des variétés plus productives et 
qui répondent à des critères de sélection beaucoup plus précis. Toutefois, au cours du XXe siècle, le 
contexte socio-économique et scientifique a causé un remplacement graduel des variétés locales au 
profit des cultivars modernes, plus performants dans des conditions de cultures précises, mais moins 
divers génétiquement et spécifiquement (Villa et al., 2005). De plus, après la Révolution verte, dans 
les zones de famine de plusieurs pays en développement, les gouvernements ont souvent 
subventionné l’adoption des VHR pour améliorer l’autosuffisance alimentaire de ces régions (Thies, 
2000). Malgré l’amélioration des conditions de vie de ces populations, cela a entraîné l’abandon de 
la culture des variétés traditionnelles et la perte de plusieurs variétés locales, en plus de rendre plus 
dépendantes ces populations à l’aide gouvernementale pour l’approvisionnement en semences 
venant de l’extérieur (Thies, 2000). 
 
1.2.2 L’étau des variétés modernes sur l’agrodiversité 
La recherche de productivité et le contexte commercial dirigeant le secteur agricole ont défini des 
critères de sélection de plus en plus stricts en termes de sélection et de création variétale, pour 
répondre aux besoins du marché. Ces critères se basent de plus en plus sur la haute valeur nutritive 
des aliments et leur faible teneur en toxines ainsi que sur l’adaptation des plantes au milieu et leur 
résistance aux stress abiotiques associés (stress hydrique, de température, de pollution, etc.), afin 
d’étendre le plus possible la zone géographique et la niche écologique des espèces (Maetz, 2011). 
Ils prennent aussi en compte la tolérance aux ravageurs et aux pathogènes et la meilleure 
productivité possible. Les caractéristiques de performance sont devenues également très 
importantes, puisque les nouvelles variétés doivent se mesurer aux variétés déjà présentes dans le 
système de production commerciale. Les caractéristiques relatives à la reproduction, à la 
transformation et à la consommation ont aussi pris de l’importance (Maetz, 2011; OCDE, 1993). 
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Avec l’avancée des biotechnologies en création variétale et les critères de sélection de plus en plus 
pointus, on assiste à la rupture de la coévolution des cultivars et de leur milieu. En effet, au lieu 
d’être sélectionnés selon leurs propres traits adaptés à leur environnement en continuel changement 
et développés, avec le temps, grâce aux interactions avec leurs plantes sauvages apparentées, les 
obtenteurs créent plutôt des nouvelles variétés, en leur conférant les traits nécessaires pour être 
adaptées aux conditions actuelles du milieu (Jackson et al., 2013).  
 
Bien que la création de nouvelles variétés modernes augmente la diversité variétale nette, ces 
cultivars modernes sont créés à partir d’un faible nombre d’espèces, ne leur conférant qu’une faible 
diversité génétique. Elles sont généralement mono-génotypiques, autogames, et donc plus sujettes à 
la dépression endogamique (Gallais, 2009). Celle-ci se réfère à la diminution de la valeur sélective 
des plantes à cause de la reproduction consanguine, ce qui diminue la qualité des semences de 
seconde génération, particulièrement chez les hybrides et les organismes génétiquement modifiés 
(OGM) (Bhunia et al., 2009; Gallais, 2009).  
 
En plus de la dépression génétique, la contamination génétique par accumulation de séquences 
recombinées dans le génome des autres variétés est une préoccupation supplémentaire avec les 
variétés génétiquement modifiées. Bien que la culture d’OGM soit permise dans seulement 27 pays, 
396 cas de contamination génétique par OGM ont été recensés, dans 50 pays du monde 
(Genewatch, 2013). Il a été démontré que cette contamination pouvait entraîner une plus faible 
résilience écologique, des difformités ou la stérilisation de variétés locales lorsqu’elles rejettent le 
matériel génétique étranger. Cette contamination vient également brouiller l’histoire 
phylogéographique des populations réceptrices en occasionnant la perte de capacité d’évolution 
adaptative des espèces (Dubois, 2008). Cette contamination soulève d’autres enjeux de 
conservation, de biosécurité, d’organisation des cultures et de sécurité juridique (cas de présence 
fortuite d’OGM dans des cultures non-OGM et vice versa). Elle expose aussi les enjeux de création 
de variétés envahissantes (ex. super mauvaises-herbes) (Hoyle 1999; Kareiva et al., 1996; Gliddon, 
1994). 
 
De plus, les caractéristiques de performance des variétés modernes s’appliquent à des conditions de 
culture optimales (eau et fertilisants) et leur résistance aux stress environnementaux est spécifique. 
Leur adoption massive dans les zones de cultures plus favorables, où les terres arables sont les plus 
fertiles, a supplanté la culture de variétés locales menant à leur quasi-disparition. La culture de ces 
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variétés a tout de même persisté dans les environnements les moins propices à l’agriculture, à petite 
échelle, souvent comme moyen de subsistance pour les agriculteurs plus pauvres (Zeven, 1998). 
 
1.2.3 Les réglementations actuelles et la privatisation des semences resserrent l’étau sur la 
biodiversité agricole 
Les avancées scientifiques responsables de la création des variétés modernes ont eu lieu grâce à un 
nombre restreint de spécialistes, engagés par un petit nombre de compagnies (Marchenay, 1987). En 
effet, au cours des dernières décennies, on estime que 90% des avancées en amélioration et création 
variétale sont dues à seulement 10% des généticiens et obtenteurs (Yadav et al., 2011). Ces 
compagnies ont peu à peu pris le pouvoir du marché des semences, autrefois reconnues comme des 
biens communs, et désormais traitées en biens privés à commercialiser. Il en résulte qu’en 2011, 
seulement six compagnies semencières multinationales contrôlaient 75% des recherches privées en 
agriculture et 60 % du marché mondial des semences, dont 53% était contrôlé par les trois plus 
importantes compagnies (Groupe ETC, 2013a; Groupe ETC, 2013b). Ces compagnies - Monsanto, 
Syngenta, DuPont, Dow Agrosciences, Bayer, et Basf - contrôlent également 76% du marché des 
agrochimiques. Monsanto, la semencière la plus importante au monde – elle contrôlait 27% du 
commerce mondial en 2011 et 85% du marché des OGM – est la quatrième plus grande compagnie 
productrice de pesticides (Groupe ETC, 2011). Ces multinationales ont donc le pouvoir de 
sélectionner les cultivars selon leur réponse aux intrants chimiques vendus par ces mêmes 
compagnies, pour maximiser leurs profits (Maetz, 2013).  
 
Le cadre législatif a permis cette privatisation par l’appropriation de la propriété intellectuelle des 
semences. Dès le début du XXe siècle, des réglementations favorisent le développement du 
commerce des semences au détriment des échanges traditionnels entre producteurs. C’est le cas, en 
particulier, du Catalogue officiel des variétés et espèces en France, selon lequel les variétés et 
espèces n’y étant pas inscrites ne pouvaient être commercialisées (Maetz, 2013). De plus, dans 
certains pays tels que les États-Unis, il est possible d’obtenir un brevet, valide pour 20 ans, pour une 
variété créée. Dans d’autres pays, comme ceux d’Europe où le brevetage du vivant est interdit, on 
brevète le procédé permettant la création de variétés (Feyt, 2001). La création, en 1961, de l’Union 
internationale pour la protection végétale (l'UPOV) (modifiée en 1978 et 1991), a mené à 
l’instauration du système de certificat d’obtention végétale (COV). Ces certificats ont comme 
objectif de protéger les droits de propriété intellectuelle des obtenteurs sans laisser de côté les 
intérêts des agriculteurs. Ainsi, le COV garantit la protection de la dénomination de la variété et le 
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monopole de la vente des semences pour une durée d’entre 20 et 30 ans (UPOV, 2015). 
Contrairement au brevet, l’agriculteur peut conserver une partie de sa récolte soumise à un COV 
pour la replanter l’année suivante, moyennant une contribution financière au semencier. Aussi, 
l’agriculteur peut mettre au point une nouvelle variété protégée à partir d’une autre, en autant 
qu’elle soit indépendante de la précédente (EDUKI, 2015). Les COV dictent le droit de propriété 
intellectuel des obtenteurs sur les nouvelles variétés et sont aujourd’hui principalement accordés 
aux grands semenciers. Bien qu’ils soient moins restrictifs, les COV limitent tout de même la liberté 
des agriculteurs à utiliser leurs semences. Cela est sans compter que les COV ne sont souvent pas 
accordés aux variétés traditionnelles (EDUKI, 2015; Lapalme, 2015). Soixante-dix États ont adhéré 
à la convention de l’UPOV. Au Canada, l’amendement du Plant Breeder Rigths Act par la loi C-18, 
Loi sur la croissance dans le secteur agricole, impliquant l’adhésion à UPOV 1991 (date de sa 
dernière révision), a été adoptée en février 2015 (Gouvernement du Canada, 2015). De ce cadre 
législatif résulte une privatisation massive des semences qui donne davantage de contrôle aux 
multinationales semencières sur le système agricole canadien (Lapalme, 2014). La situation en 
France est semblable, où par exemple, 98% des variétés inscrites au Catalogue officiel des variétés 
commerciales autorisées sont protégées par des certificats COV, les 2% restants étant des variétés 
non-protégées, c’est-à-dire encore du domaine public (Terre et humanisme, 2014).  
 
La privatisation des semences a engendré un mépris des pratiques agricoles ancestrales perpétuées 
de génération en génération et de la reconnaissance du rôle des peuples autochtones et des 
agriculteurs traditionnels dans le développement et l’évolution des cultivars. En effet, les brevets 
ont permis aux obtenteurs de s’approprier le droit intellectuel de cultivars issu d’années de sélection 
végétale, la majorité par les communautés rurales des pays en développement, et dorénavant, d’en 
empêcher la libre utilisation (EDUKI, 2015). Les agriculteurs voulant commercialiser leurs récoltes 
ont un choix restreint de variétés pouvant être cultivées, et doivent dorénavant débourser chaque 
année pour obtenir des variétés protégées, puisqu’ils doivent racheter les semences brevetées ou 
payer la redevance pour réutiliser les semences de variétés certifiées. Bien que cela évite les 
inconvénients d’une dépression endogamique de seconde génération ou qu’elle minimise la 
contamination génétique par les OGM, le rachat annuel des semences limite la liberté des 
agriculteurs de gérer leurs semences et constitue une source d’endettement pour plusieurs petits 
producteurs. Non seulement le coût des variétés hybrides et des variétés génétiquement modifiées 
est plus élevé que le coût des variétés conventionnelles (Delmond, 2006), mais en plus, le monopole 
des semences et des OGM par les multinationales a fait escalader les prix. Par exemple, aux États-
13 
 
Unis, entre 1975 et 2000, le prix du soja a augmenté de 63%. Entre 2000 et 2010, lorsque le soja 
génétiquement modifié a dominé le marché, le prix du soja a augmenté de 230% supplémentaires. 
Ainsi, en 2010, le prix d’un sac de soja génétiquement modifié présentait une augmentation de 
143% depuis 2001, et coûtait le double d’un sac de soja conventionnel (Organic center, 2011). Bien 
qu’elles soient susceptibles d’apporter des bénéfices économiques à la revente, ces semences ne 
sont simplement pas accessibles à tous les petits producteurs; ceux-ci sont donc automatiquement 
exclus en termes de compétitivité commerciale ou doivent s’endetter pour se les procurer, 
augmentant ainsi le niveau de risque de leur activité agricole. 
 
Dans plusieurs pays, la plupart des agriculteurs se retrouvent non seulement dépendants face aux 
semenciers, mais les petits agriculteurs vivent également une précarité financière qui les menace. 
Les grands producteurs sont donc favorisés au profit des petits producteurs qui ne résistent pas à la 
compétition (Brookfield, 2013). Par exemple, en Argentine, les recensements agricoles ont montré 
qu’entre 1988 et 2002, 87 000 établissements agricoles ont disparu, dont 75 293 étaient de moyenne 
ou de petite échelle, alors que ceux entre 1 000 et 2 500 ha ont augmenté en nombre durant cette 
période. La tendance des fermes agricoles de petite échelle à disparaître se poursuit depuis (Teubal, 
2006). Au Japon, c’est 60% des fermes de petite échelle qui ont disparu entre 1980 et 2005 
(GRAIN, 2014). De plus, l’accaparement des terres par les investisseurs étrangers ajoute à 
l’exclusion de la paysannerie. La Banque Mondiale estime qu’entre les années 2008 et 2010, plus 
de 60 millions d’hectares, la majorité en Afrique, ont été vendus ou cédés à des investisseurs 
étrangers pour l’établissement de mégafermes (GRAIN, 2014). Or, on estime que 30 à 50% (voir 
70% selon la FAO (2010)) des besoins alimentaires mondiaux sont comblés par les cultures de 
fermes agro-alimentaires de petite échelle (Groupe ETC, 2013a). Cette forte compétition des grands 
producteurs menace donc la sécurité alimentaire. De plus, on considère que les agriculteurs locaux 
et traditionnels sont les gardiens de la biodiversité agricole. Leur diminution pose donc un risque 
majeur à la conservation de l’agrodiversité (GRAIN, 2014).  
 
1.3 La perte d’agrodiversité, ou la triple raréfaction des agricultures 
Le contexte économique, politique et législatif des dernières décennies a favorisé la privatisation 
des ressources génétiques par le monopole des semences, ce qui a réduit la capacité des peuples à 
conserver leurs variétés locales (Thrupp, 2000). L’instauration du système des brevets a causé la 
perte de nombreuses variétés anciennes au profit des nouvelles variétés protégées. De plus, la 
recherche de profit a conduit à une expansion des monocultures de très peu de variétés améliorées à 
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haut rendement (VHR), homogènes génétiquement et nécessitant beaucoup d’intrants, occasionnant 
une perte importante de biodiversité agricole, ainsi qu’une série d’importants problèmes 
environnementaux. Cela est sans compter le risque de pollution génétique causée par les OGM, qui 
pourrait réduire le pool génétique des variétés traditionnelles (Álvarez-Buylla & Piñeyro-Nelson, 
2009). Il en résulte que le système agricole industriel actuel dépend de la culture d’un nombre de 
cultivars extrêmement limité, ce qui augmente la vulnérabilité des ressources phytogénétiques 
(FAO, 2010; IPGRI, 2002). 
 
On assiste donc à une perte d’agrodiversité, ou à l’érosion des ressources phytogénétiques en 
agriculture. L’érosion génétique fait référence au sens strict à la perte de gènes individuels et de 
combinaisons de gènes tels qu’on les retrouve dans les cultivars adaptés aux conditions 
locales  (Villa et al., 2005). Elle implique la perte de flexibilité génétique, c’est-à-dire des 
ressources phytogénétiques moins riches (plus petit nombre total d’allèles) et plus homogènes 
(fréquence relative élevée des même allèles) (FAO, 2010). Le terme érosion génétique est aussi 
utilisé de façon générale pour désigner la perte de variétés agricoles (FAO, 2010).  On parle 
également de « triple raréfaction génétique des agricultures » : moins d’espèces cultivées, moins de 
variétés cultivées par espèce et moins de polymorphisme génétique au sein des variétés 
(Marchenay, 1987). En effet, la diminution du nombre d’espèces est principalement due à 
l’homogénéisation des espèces à haut rendement et à grande valeur commerciale, ou encore à la 
recherche d’uniformité écologique et génétique imposée par le développement de l’agriculture 
moderne (Thrupp, 2000). Quant aux variétés, bien qu’un grand nombre soient inscrites dans les 
catalogues variétaux, elles représentent, en réalité, des variations minimes de quelques idéotypes 
(variétés les mieux adaptées à un milieu de culture donné) qui répondent aux contraintes du marché. 
Finalement, la perte de polymorphisme s’explique par la simplification des variétés pour assurer la 
facilité de reproduction, encore une fois pour des raisons commerciales (Marchenay, 1987).  
 
1.3.1 L’érosion des ressources phytogénétiques : situation globale 
Du contexte décrit précédemment résulte une estimation alarmante de la situation de l’agrodiversité: 
Selon la FAO (2004), 75% de la diversité agricole aurait déjà disparu, dont 98% des plantes 
potagères et céréalières, uniquement durant le dernier siècle (Rahmann, 2011; FAO, 2009). Selon ce 
même rapport, le nombre de plantes comestibles sur la planète est évalué à entre 250 000 et 
300 000. De celles-ci, environ 10 000 ont déjà été consommées au cours de l’histoire et environ 7 
000 le sont toujours (FAO, 2009; Thrupp, 2000). Or, aujourd’hui, seulement 150 à 200 espèces sont 
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utilisées pour l’agriculture commerciale, et 103 d’entre elles représentent 90% des cultures 
mondiales pour l’alimentation humaine (Thrupp, 2000). Seulement trois espèces, - le blé, le riz et le 
maïs - couvrent 40% des terres arables de la planète, et fournissent 60% des calories que tire la 
population mondiale des végétaux (voir annexe 1). On estime que seules une trentaine d’espèces 
modernes en représentent 95% (FAO, 2009; Thrupp, 2000; Altieri, 1999). Le plus faible prix obtenu 
par les obtenteurs pour les variétés de blé autogames rend cette culture moins attrayante 
financièrement et risque de concentrer les cultures sur les deux autres espèces majeures (Ébert, 
2014). Altieri (1999) estime qu’à la fin du XXe siècle, les quelque 1,44 milliard d’hectares agricoles 
de la planète étaient principalement dédiés à seulement 70 espèces modernes: 12 espèces de 
céréales, 23 espèces de légumes et 35 espèces de fruits.  
 
En outre, l’amélioration des cultures d’Europe et d’Amérique du Nord dépend principalement du 
matériel génétique importé des tropiques et subtropiques (principalement du Proche-Orient et 
d’Amérique centrale), plus riches en biodiversité. Il a été estimé que l’Amérique latine et l’Asie du 
centre-ouest ont fourni plus de 65% des ressources génétiques des cultures commerciales actuelles 
(Juma, 2014). Or, ces centres de diversité, particulièrement le Proche-Orient, sont ceux qui 
souffrent le plus de la perte d’espèces agricoles locales et de leurs espèces sauvages apparentées 
(Brookfield, 2013). 
 
Les exemples de perte d’agrodiversité sont multiples à travers le monde. Au Népal, l’adoption de 
VHR de riz aurait entraîné la disparition de 75% des variétés locales entre 1960 et 2000 (Joshi & 
Witcombe, 2003; Brookfield & Padoch, 1994), tandis qu’en Inde, 50% des variétés locales de riz 
avait disparu dès 1968 pour la même raison (Shiva, 1991). Selon des rapports du Département 
d’Agriculture des États-Unis, 86% des variétés de pommes et 88% des variétés de poires cultivées 
avant 1904 ne sont plus disponibles depuis déjà plus de 30 ans (Mooney, 1979), et des milliers de 
variétés locales de blé et de lin auraient disparu depuis l’introduction des VHR (Thrupp, 2000). Au 
Bangladesh, les monocultures de VHR ont fait disparaître près de 7 000 variétés traditionnelles de 
riz et aux Philippines, près de 300 (Hussein, 1994). Le tableau 1.1 montre des exemples 
d’uniformisation génétique de quelques cultures, dans certains pays, à la fin du XXe siècle. 
 
Certes, la disparition d’espèces et de variétés est un processus normal faisant partie de l’évolution 
naturelle et artificielle du règne végétal (par sélection de lignées et l’amélioration des variétés) 
(Brookfield, 2013). Certains chercheurs stipulent que la problématique de l’érosion génétique a été 
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exagérée, énonçant que toutes les variétés véritablement disponibles ne sont pas nécessairement 
enregistrées dans les rapports nationaux (Brookfield, 2013). Depuis le dernier siècle, la sélection 
systémique et scientifique a réduit les ressources génétiques de base, mais a également participé à la 
diversification des variétés, en créant des variétés supérieures (OCDE, 1993). 
 
Tableau 1.1 Exemples d’uniformisation génétique pour certaines cultures sélectionnées dans 
quelques pays  
 
Culture Pays Nombre de variétés 
Riz Sri lanka De 2 000 variétés en 1959, à moins de 100 aujourd’hui (1990); 
75% des variétés descendent d’une variété commune 
Riz Bangladesh 62% des variétés descendent d’une variété commune 
Riz Indonésie 74% des variétés descendent d’une variété commune 
Blé États-Unis 9 variétés composent 50% des cultures  
Patates États-Unis 4 variétés composent 75% des cultures 
Soya États-Unis 6 variétés composent 50% des cultures 
 
Source : Thrupp, (2000), p.270 
Traduction libre 
 
De plus, le dernier Rapport de l’état des ressources phytogénétiques pour l’agriculture et 
l’alimentation de la FAO (2010) énonce que l’ampleur de l’érosion phytogénétique ne peut être 
confirmée de façon précise, puisque certaines pratiques traditionnelles actuelles non-recensées 
pourraient préserver et favoriser l’agrodiversité. Certaines études régionales traitant d’agriculture 
traditionnelle signalent une baisse, une augmentation ou le maintien de la diversité génétique des 
variétés existantes (Jarvis et al., 2007). Malgré tout, ce rapport de la FAO (2010) confirme l’érosion 
génétique majeure due à la transition des systèmes traditionnels de production au système agricole 
moderne. Cette érosion serait plus marquée d’abord pour les variétés de céréales, puis pour les 
légumes et les fruits (tableau 1.2).  
 
1.3.2 Interrelations entre la perte d’agrodiversité et ses causes 
Les causes de l’érosion génétique sont multiples, mais la principale est reconnue comme étant le 
remplacement des variétés locales par les variétés améliorées à haut rendement (VHR) (FAO, 2010; 
Kotschi, 2007; Thrupp, 2000). Parmi les autres causes, notons les changements climatiques, la 
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surexploitation des terres agricoles, la pression démographique, la dégradation de l’environnement, 
le surpâturage, les politiques et les lois, la mondialisation, l’effet des pestes, des ravageurs, des 
maladies, etc. (FAO, 2010; FAO, 1996). Le défrichement, les changements d’usage des terres et la 
perte d’habitat ont également des impacts sévères sur les cultures locales et leurs espèces sauvages 
apparentées, donc sur l’agrodiversité (Pautasso et al, 2013; IPGRI, 2002). 
 
Tableau 1.2 Nombre de pays (sur 60 rapports nationaux) fournissant des exemples d’érosion 
génétique dans certains groupes de cultures  
 
 
Source : FAO, 2010, p.17 
 
Il est à noter que la dépression génétique des ressources phytogénétiques et certaines de ses causes 
sont étroitement reliées et inscrites dans une boucle de rétroaction positive : plus la perte 
d’agrodiversité est élevée, plus le système agricole est vulnérable à certains de ces facteurs. Par 
exemple, les changements climatiques et les ravageurs peuvent contribuer à réduire la diversité 
agricole, mais il est reconnu que cette diminution contribue grandement à augmenter la vulnérabilité 
des cultures aux différents stress (climatiques et autres) (Thrupp, 2000). 
 
1.3.3 Vulnérabilité génétique 
Soixante rapports nationaux de la FAO évoquent une perte de diversité locale et une vulnérabilité 
génétique « significative ». La FAO définit la vulnérabilité génétique comme étant : 
« La situation que l’on observe lorsqu’une plante de grande culture est constamment 
sensible aux attaques des ravageurs, d’un agent pathogène ou au risque écologique du fait 
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de sa constitution génétique, ce qui crée des possibilités de pertes importantes de cultures » 
(FAO, 2010, p.46).  
 
Un exemple important de la vulnérabilité génétique est la propagation de la rouille des tiges de blé, 
Puccinia graminis tritici (variété Ug99), affectant la plupart des variétés de blé à l’échelle mondiale 
(FAO, 2010). 
 
La Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture (CRGAA) a 
déterminé cinq facteurs influençant le niveau de vulnérabilité génétique des cultures. Ces facteurs 
pourraient être utilisés comme des indicateurs permettant d’évaluer plus concrètement la 
vulnérabilité génétique des cultures :  
 L’étendue des surfaces cultivées par une même culture (plus elle est grande, plus la 
vulnérabilité est élevée); 
 La diversité génétique permettant la résistance aux différents stress (ravageurs, abiotiques et 
autres); 
 La diversité génétique des interactions hôte-pathogène et la diversité des mécanismes 
d’adaptation associés (indiquant la probabilité d’épidémies);  
 L’existence de « goulots d’étranglement génétique » dans l’historique des cultures; 
 Le degré d’hétérogénéité génétique engendré par la distance génétique des lignées 
parentales (plus ce degré est élevé, moins la culture est vulnérable) (FAO, 2010, p.47). 
 
1.4 L’importance de la conservation de l’agrodiversité 
Le concept d’agrodiversité comprend une grande variété de ressources biologiques, à différentes 
échelles, essentielles à l’agriculture. L’agrodiversité inclut autant les plantes cultivées que le bétail 
domestiqué, les organismes essentiels à la fertilité et à la structure du sol, les insectes, bactéries et 
champignons qui contrôlent les bioagresseurs, et les types d’agrosystèmes qui régulent les différents 
cycles naturels tels que le cycle de l’eau et des éléments (azote, phosphore, potassium etc.), la 
séquestration du carbone, la qualité de l’air etc. (Brookfield, 2013; Papy & Goldringer, 2011). Elle 
comprend même les ressources sauvages environnantes qui contribuent au maintien des services 
écosystémiques, tels que la pollinisation (Kull, 2013; Galluzi et al., 2010; Thrupp, 2000). Elle se 
définit à plusieurs échelles, soit celles du paysage, écosystémique, spécifique et génétique. La 
diversité phytogénétique pour l’alimentation fait donc partie intégrante de l’agrodiversité. 
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Les bénéfices de la conservation de la biodiversité agricole sont majeurs, puisqu’elle soutient la 
production agricole et rend les systèmes agraires plus robustes, stables et durables, peu importe le 
type de production (Rudebjer et al., 2014). Elle contribue à la productivité, à la réduction de la 
dépendance aux intrants, à l’augmentation et à la diversification des sources de revenus, et à 
l’augmentation de la résilience des agrosystèmes et de la valeur nutritionnelle des aliments 
(Rudebjer et al., 2014). Elle contribue ainsi à la sécurité alimentaire. L’agrodiversité joue donc, au 
niveau socio-économique et environnemental, un double rôle d’assurance pour les cultivateurs. 
D’une part, elle offre des options variées pour assurer de la nourriture saine et en quantité suffisante 
même en conditions de stress environnementaux. D’autre part, elle assure un revenu aux 
cultivateurs lorsque ceux-ci commercialisent leur produits (Padulosi et al., 2011). L’agrodiversité 
offre cette double assurance grâce aux nombreux services écologiques qu’elle engendre; les services 
de régulation, la résilience écologique, la protection des cultures contre les maladies, la promotion 
des organismes bénéfiques, l’amélioration de la qualité du sol, sans compter l’adaptation aux 
changements climatiques (Maxted et al., 2010; Di Falco and Chavas, 2009). De plus, l’agrodiversité 
joue également un rôle important pour la recherche scientifique et technologique en production 
agricole (FAO, 2009).  
 
À l’échelle de la diversité phytogénétique, qu’elle soit au sein d’une espèce ou entre les espèces, 
l’agrodiversité procure aux cultivars la capacité d’adaptation aux changements du milieu, et une 
résistance accrue aux différents stress (gel, température élevée, sécheresse, inondation,) ainsi 
qu’aux bioagresseurs (animaux, insectes, champignons, bactéries, parasites etc.) (Thrupp, 2000). 
 
Les menaces réelles de la vulnérabilité et de l’érosion génétique qui pèsent sur les ressources 
phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimentation ne sont pas alarmantes, simplement parce 
qu’elles impliquent la diminution d’espèces cultivées et commercialisées, ou une perte de richesse 
phytogénétique. Elles sont inquiétantes prioritairement pour ce que cela signifie en termes de 
conservation de la capacité d’adaptation globale des cultures aux changements, et en terme de 
risque pour la stabilité de l’agriculture globale (IPGRI, 2002; Thrupp, 2000). Il est maintenant 
reconnu qu’un système agricole durable ne peut pas être établi sans la conservation de 





Globalement, huit centres de haute diversité agricole ont été identifiés dans le monde, et ceux-ci 
correspondent aux régions de domestication des plantes, nommés centres de Vavilov (figure 1.1). 
Ces centres sont : 1) le centre du sud du Mexique et de l’Amérique centrale, incluant des régions du 
Mexique, du Guatemala, du Honduras et du Costa Rica; 2) le centre de l’Amérique du sud, incluant 
des régions du Pérou, de l’Équateur et de la Bolivie, l’île de Chiloé au Chili, et des régions du Brésil 
et du Paraguay; 3) le centre Méditerranéen, incluant le bord de la mer Méditerranéenne; 4) le centre 
du Moyen-Orient, incluant l’intérieur de l’Asie mineure, la Transcaucasie, l’Iran, et le 
Turkménistan; 5) le centre de l’Éthiopie, 6) le centre asiatique, incluant la nord-ouest de l’Inde, 
l’Afghanistan, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan; 7) le centre de l’Indo-Burma et du Siam-Malaisie-Java 
et 8) le centre Chino-coréen. La plupart correspondent également aux régions dénommées hotspots 
(points chauds) de biodiversité. Ces régions sont de première importance pour la conservation de 
l’agrodiversité et certains correspondent également aux zones agricoles les plus négativement 
affectées par les changements climatiques (Hilger et al., 2015).  
 
 
Figure 1.1 Points chauds (hotspots) de biodiversité, centres de Vavilov et centres de 
développement agricole 
 




1.5 La nécessité d’une agriculture plus durable dans un contexte de changements climatiques 
Autant à petite qu’à grande échelle, l’agriculture fait actuellement face à des défis de taille : alors 
que l’environnement est hautement altéré, que la capacité d’adaptation des grandes cultures est 
réduite par l’érosion génétique, que la population continue de croître, nécessitant une augmentation 
incessante de la production de nourriture, les changements climatiques menacent de bouleverser les 
conditions de culture (Yadav et al., 2011). La conservation de l’agrodiversité, particulièrement des 
ressources phytogénétiques, devient une stratégie importante pour favoriser l’adaptation des 
cultures et, par le fait même, pour contribuer à la sécurité alimentaire en maintenant la production 
agricole (FAO, 2010; CBD, 2000). 
 
En effet, la dégradation de l’environnement atteint un seuil : les activités agricoles occupent plus de 
1,5 milliards d’hectares et sont responsables de la conversion de 70% des prairies, 50% des savanes, 
45% des forêts décidues et de 27% de la forêt tropicale (Ramankutty et al., 2008). Cela est sans 
compter qu’elles utilisent 70% de l’eau douce disponible pour l’irrigation de ces hectares. De plus, 
la pollution qu’elle génère par l’utilisation d’intrants chimiques a augmenté de 500% depuis 50 ans 
(Gordon et al., 2005). À plusieurs endroits du monde, le rendement agricole se stabilise ou diminue, 
en raison de la dégradation de l’environnement (FAO, 2010). Bien que la tendance générale de la 
production agricole globale soit en augmentation, cette augmentation a ralenti entre 1985 et 2005 
(augmentation de 20%) en comparaison avec les années 1965 à 1985 (augmentation de 56%) (Foley 
et al., 2011).  
 
Si la tendance de consommation se maintient, on estime que la production agricole alimentaire 
devra doubler d’ici 2050 pour répondre aux besoins des 9,5 milliards d’habitants qu’il y aura alors 
sur la planète (PRB, 2012; FAO, 2010). Une façon d’atteindre de tels résultats serait 
l’intensification agricole et l’amélioration des rendements dans les pays développés et la 
déforestation de près d’un milliard d’hectares d’ici 2050 pour cultiver les terres qui ne sont pas 
présentement utilisées à cette fin dans les pays plus pauvres (Ébert, 2014). Cette augmentation de 
production viendrait avec des conséquences drastiques pour l’environnement, telles que 
l’augmentation d’émission des gaz à effet de serre (GES), l’eutrophisation, et la perte d’habitats, de 
biodiversité et de services écosystémiques, ce qui entraînerait des conséquences importantes pour la 
qualité de vie globale (Tilman et al., 2011; Tilman et al., 2001). D’autres alternatives plus durables 
sont suggérées, telles la diversification des cultures, l’intensification modérée des cultures 
existantes, et en éliminant l’écart de rendement (yield gap) grâce à des améliorations technologiques 
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et l’adaptation des cultures (Ébert, 2014). Idéalement, cela permettrait à la production agricole 
d’augmenter, mais sur la même superficie de terres, avec moins d’eau et moins d’intrants (FAO, 
2010). En effet, selon l’étude de Foley et al. (2011), l’amélioration génétique des 16 cultures 
majeures d’aliments de base, soit l’orge, le manioc, le maïs, le millet, l’huile de palme, le colza, la 
canne à sucre, le riz, le seigle, le sorgho, le soja, la betterave, le tournesol et le blé permettrait de 




Figure 1.2 Nouvelles calories (X10
6 
kcal par hectare) créées en réduisant l’écart de rendement 
des cultures de base. 
 
Source : Foley et al., (2011), p. 340 
 
La figure 1.3 illustre de façon qualitative les objectifs à atteindre d’ici 2050 en agriculture selon 
Foley (2011). Ces objectifs répondent aussi aux Objectifs du millénaire qui prônent la sécurité 
alimentaire tout en favorisant le développement durable. Dans la partie supérieure sont illustrés 4 
objectifs clés pour la sécurité alimentaire : augmenter la production agricole totale (incluant les 
produits non alimentaires), augmenter la production totale de nourriture, augmenter la distribution 
et l’accès à la nourriture, et augmenter la résilience du système alimentaire global. La moitié 
inférieure illustre les 4 principaux objectifs environnementaux en agriculture : réduire l’émission de 
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GES due à l’agriculture, réduire la perte de biodiversité agricole et environnante, diminuer le 
gaspillage d’eau en agriculture, diminuer la pollution de l’air et de l’eau reliée à l’agriculture. La 
figure a) illustre l’évaluation qualitative de la situation actuelle, et la figure b) illustre la situation 
hypothétique si les objectifs étaient atteints en 2050 (Foley et al., 2011). 
 
Figure 1.3 Atteindre les objectifs liés à la sécurité alimentaire et à la viabilité 
environnementale en agriculture d’ici 2050. 
 
Source Foley et al., 2011, p.339 
 
1.6 La nécessité d’adaptation dans un contexte de changements climatiques 
Les changements climatiques s’additionnent aux défis déjà soulevés étant donné la forte 
dépendance de la production agricole au climat. De nombreux scénarios tentent de prévoir les 
variations de conditions (température, précipitations) selon les régions (voir annexe 2), et leurs 
conséquences sur les processus écologiques, les maladies, pestes etc. En effet, les schémas 
migratoires des bioagresseurs (ravageurs et pathogènes) seront probablement modifiés, la 
synchronisation des pollinisateurs et la floraison des plantes seront déréglées, etc. (IPGRI, 2002). 
On prévoit que 40% de la surface terrestre va expérimenter de nouveaux climats d’ici 2050 
(Williams et al., 2007). Les estimations et les scénarios s’attardent surtout au rendement des 
cultures (voir figure 1.4). Par exemple, la figure 1.5 illustre les prédictions des variations de 
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rendement agricole selon les régions du monde. Selon ce scénario du PNUE, les pays du Sud 
enregistreraient les plus grandes pertes de production, alors que certains pays du Nord verraient une 
augmentation de la production, ce qui accentuerait la disparité nord-sud (Séguin, 2010). Selon les 
prédictions, d’ici 2080, les 40 pays les plus pauvres enregistreraient une perte de rendement de leurs 
cultures de céréales de l’ordre de 10 à 20% à cause des sécheresses (Kotshi, 2007), et on prévoit une 
baisse de 8% de la production de l’Afrique et de l’Asie d’ici 2050 (Porter et al., 2014). On estime 
également que certaines cultures de la ceinture tropicale en Afrique et en Amérique latine ont déjà 
atteint leur seuil limite de tolérance d’augmentation de température, et qu’une augmentation 
supérieure aurait des conséquences dramatiques sur leur rendement (Kotshi, 2007). À l’opposé, 
certaines régions de la Chine, du nord de l’Europe et des États-Unis, pourraient voir leur rendement 
agricole augmenter de plus de 15% (Séguin, 2010). En moyenne, le GIEC (Porter et al., 2014) 
prévoit une baisse de production agricole de 2% par décennie alors que la demande en nourriture 
augmentera de l’ordre de 14% par décennie, jusqu’en 2050. 
 
 
Figure 1.4 Variation de la productivité agricole en 2080, compte tenu du changement 
climatique  
 




Une étude de Lane et Jarvis (2007) jumelant des modèles de changement de température et de 
précipitations et des modèles de surface de culture adéquate, a déterminé une baisse totale de 
surface favorable de 18% pour le blé, de 16% pour le seigle et de 12% pour les pommes et l’avoine, 
alors que la surface de culture adéquate augmenterait pour certaines autres cultures, telles que celle 
du millet perlé (31%), du tournesol (18%) ou du soya (14%). Toutefois, selon cette étude, la 
majorité des espèces pour lesquelles il y a un gain de surface de culture adéquate ne font pas partie 
de l’alimentation de base des populations là où leur culture serait nouvellement possible (Lane & 
Javis, 2007). 
 
En conclusion, la quête de rendement agricole dictée par le contexte économique historique, 
orientée par les politiques commerciales internationales et encouragée par les avancés scientifiques 
a mené à l’homogénéisation des cultures, entraînant une perte d’agrodiversité importante (Maetz, 
2013). Les réglementations actuelles en termes de propriété intellectuelle des semences et la 
situation précaire des petits producteurs nuisent à la conservation de nombreuses variétés et espèces 
cultivées traditionnellement (Lapalme, 2014). Or, les changements climatiques viennent 
chambouler les conditions de culture à l’échelle planétaire. Dans ce contexte, le maintien de 
l’agrodiversité devient une stratégie d’adaptation importante en agriculture (Carvalheiro et al., 
2011; Ébert, 2011).  
 
En effet, selon plusieurs auteurs, la capacité adaptative des cultures dépend fondamentalement de la 
diversité génétique disponible (Yadav et al., 2011; Kotshi, 2007; Thrupp, 2000). La dépendance à 
quelques cultures majeures représente un grand risque autant agronomique, écologique et 
nutritionnel qu’économique, et ne peut pas être soutenue à long terme, particulièrement dans le 
contexte des changements climatiques (Ébert, 2014). Certaines espèces et variétés, actuellement 
sans valeur commerciale et délaissées par la science, pourraient prendre de l’importance selon les 
variations climatiques régionales et les nouvelles conditions de culture, puisqu’elles montrent un 
grand potentiel. En effet, elles représentent une grande richesse en termes de ressources génétiques 






Les cultivars sous-utilisés: un patrimoine ethnobotanique à valoriser en 
contexte de changements climatiques 
 
Dans le contexte agricole mondial, les quelques espèces modernes qui dominent le marché laissent 
peu de place à un grand nombre de cultivars sous-utilisés. Les cultivars sous-utilisés constituent une 
richesse naturelle menacée par l’érosion génétique décrite au chapitre précédent. Délaissés par le 
monde scientifique et commercial, ces cultivars ont repris de l’importance au cours des dernières 
années, alors qu’on réalise de plus en plus leur apport potentiel au système agricole global actuel et 
l’importance qu’ils revêtent déjà à l’échelle locale, particulièrement dans les milieux marginaux, où 
les terres sont de mauvaise qualité pour l’agriculture ou d’autres types d’utilisation (Padulosi et al., 
2011; IPGRI, 2002). Le nouvel intérêt porté à ces cultivars s’inscrit dans le « mouvement 
d’intensification écologique », la révolution agricole la plus récente, prônant la réintroduction d’une 
diversité écologique dans les paysages agricoles, et entre autres d’une diversité intraspécifique et 
spécifique des espèces cultivées (Papy & Goldringer, 2011). Le traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (FAO, 2009) affirme que la 
protection et la valorisation des cultivars sous-utilisés contribuent au maintien de l’agrodiversité, 
une précondition pour atteindre une agriculture plus durable. Les bénéfices potentiels de la mise en 
valeur des cultivars sous-utilisés résident en leur diversité phytogénétique et leur résistance aux 
stress abiotiques et biotiques, qui augmentent la capacité adaptative des cultures aux changements 
climatiques et à leurs conséquences. Leur implication socio-économique, c’est-à-dire leur potentiel 
économique, nutritionnel et leur contribution à l’autonomisation des femmes jouent quant à eux un 
rôle dans la capacité adaptative des populations, particulièrement pour combattre la pauvreté et 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ainsi, le chapitre 2 exposera, à l’aide de plusieurs 






Tout d’abord, en agriculture, le terme « cultivar » fait référence à une variété cultivée, alors que les 
termes « variété » se réfèrent à une catégorie de la taxinomie végétale inférieure à l'espèce ou à la 
sous-espèce (OQLF, 2012). Les définitions reliées aux cultivars sous-utilisés (CSU) sont multiples 
et ont évolué avec le temps. Parmi les publications apparaissent les termes cultivars «locaux» 
(landraces), «traditionnels», «rustiques», «ancestraux», «orphelins», ou encore cultures «mineures» 
ou «négligées». Zeven (1998, p. 137) suggère une définition pour les cultivars locaux : «des variétés 
autochtones ayant une grande capacité à tolérer les stress biotiques et abiotiques, et ayant donc un 
rendement moyen mais stable en conditions de faibles apports en intrants agricoles». Villa et al. 
(2005, p. 373) définissent les cultivars locaux comme « a dynamic population of a cultivated plant 
that has historical origin, distinct identity and lacks formal crop improvement, as well as often 
being genetically diverse, locally adapted and associated with traditional farming systems ». Selon 
eux, ils sont généralement riches génétiquement, adaptés localement et associés à des systèmes 
agricoles traditionnels. Thrupp (2000) les définit comme étant des populations issues d’une 
sélection locale, distinctes géographiquement et écologiquement, et ayant des compositions 
génétiques très diverses. Quant aux cultivars négligés, ils se réfèrent, selon l’IPGRI (2002), aux 
variétés d’abord cultivées dans leur centre d’origine par des agriculteurs traditionnels, où ils sont 
toujours nécessaires à leur subsistance. Ces variétés occupent leurs propres niches écologiques et 
niches de production à l’échelle locale et sont maintenues par des préférences et des utilisations 
socioculturelles. Ce sont des cultivars négligés par la recherche scientifique et peu documentés. 
 
La communauté scientifique ne s’entend pas encore parfaitement sur la définition du terme sous-
utilisés, parce qu’il peut être interprété comme une sous-utilisation géographique et/ou temporelle 
(Thakur, 2014). Or, certains critères généraux ont été établis pour la désignation des CSU : une 
preuve scientifique ou ethnobotanique doit exister sur leur valeur nutritive; ils doivent être cultivés 
dans une zone géographique spécifique et être associés à un usage autochtone; ils doivent être 
actuellement moins cultivés que les cultures conventionnelles, leur système d’approvisionnement en 
semences doit être mineur ou inexistant et ils doivent avoir été l’objet de peu de recherches 
scientifiques et d’améliorations technologiques (Gruère et al., 2006). 
 
Le terme « sous-utilisés » combine ici les termes listés ci-dessus et on entend par « sous-utilisés » 
les cultivars (espèces ou variétés) adaptés localement pouvant contribuer à améliorer le niveau de 
vie, la sécurité et la souveraineté alimentaire, mais dont le potentiel n’est pas pleinement exploité à 
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cause de leur faible compétitivité avec les cultures commerciales actuelles (Padulosi et al., 2011; 
IPGRI, 2002; FAO, 1996). Ces cultivars peuvent être distribués à l’échelle globale, mais sont 
restreints à une production et une consommation locale, et n’ont pas, ou peu, subi d’améliorations 
scientifiques (IPGRI, 2002). L’acronyme CSU, ainsi que les divers adjectifs listés précédemment 
seront utilisés à partir de maintenant pour se référer aux différents types de cultivars sous-utilisés. 
 
2.2 Importance des CSU en contexte de changements climatiques 
L’agriculture doit répondre à une demande croissante de nourriture d’une population mondiale en 
expansion (Yadav et al., 2011; Séguin, 2010). Dans un contexte de changements climatiques, les 
disparités économiques et d’accessibilité aux ressources exacerbent les problématiques 
environnementales et socio-économiques (Thakur, 2014). Les CSU ont le potentiel de jouer un rôle 
pour la sécurité et la souveraineté alimentaire à différentes échelles en augmentant le potentiel 
d’adaptation des agrosystèmes aux conditions environnementales de culture modifiées par les 
changements climatiques en cours (Thakur, 2014; Yadav et al., 2011). L’apport principal des CSU 
peut se résumer, d’une part, à leur contribution génétique et, d’autre part, à l’alternative de culture 
qu’ils représentent. En premier lieu, leur contribution génétique se manifeste par leurs gènes utiles à 
l’amélioration génétique des cultures majeures, pour une meilleure adaptation aux nouvelles 
conditions de culture envisagées par les scénarios de changements climatiques déjà ressentis dans 
certaines régions (Padulosi et al., 2009). En second lieu, ils représentent des cultures alternatives, 
permettant la diversification des cultures et favorisant l’agrodiversité, ce qui permet de réduire la 
dépendance aux cultures majeures. Cette contribution permet d’améliorer certaines conséquences 
négatives de l’agriculture moderne et de la sélection conventionnelle. Or, cet apport soutient de 
nombreux autres bénéfices : le potentiel d’adaptation des cultures aux changements climatiques et à 
la dégradation environnementale; le potentiel de maintien du rendement agricole; le potentiel à 
développer une agriculture plus durable en diminuant l’utilisation d’intrants; la valeur nutritive et la 
diversité diététique supérieures; la contribution à la subsistance et aux revenus des communautés les 
plus démunies; et la contribution à la préservation de patrimoines culturels (Thakur, 2014; Mayes et 
al., 2011). Ainsi, les ressources phytogénétiques qui sont présentement sous-utilisées risquent de 
devenir plus attrayantes pour les agriculteurs dans le futur, suite aux conséquences des changements 
climatiques (Padulosi et al., 2011). Selon la FAO (2010), l’utilisation des CSU doit être mieux 




2.3 Diversité intra et interspécifiques 
Le bagage génétique et la grande diversité des CSU constituent une source de variation en 
agriculture pouvant contribuer à la diversification des agrosystèmes. Selon plusieurs auteurs, cette 
diversification est la clé d’un système de production agricole robuste et durable, pouvant assurer des 
services écosystémiques et un rendement plus stable en s’adaptant ou en résistant aux changements 
futurs, dont les changements climatiques (Ébert, 2014; McCouch, 2013; Padulosi et al., 2011; 
Yadav et al., 2011; Hassan & Nhemachena 2008; Cavatassi et al. 2006).  
 
La stabilité des CSU s’explique d’abord par le fait que plusieurs constituent des populations 
complexes et génétiquement hétérogènes en comparaison avec les populations de variétés 
modernes. Les caractéristiques développées par leur évolution dans l’environnement local, souvent 
avec un faible apport d’intrants, avec la sélection massale des agriculteurs locaux et avec le 
maintien des échanges génétiques avec leurs espèces apparentées sauvages, ont conféré aux CSU 
une plus grande résistance aux stress locaux. Elles leur permet aussi une plus grande stabilité de 
rendement, bien qu’en général, leur productivité soit moins élevée que les VHR, spécialement 
développées dans cette optique (Padulosi et al., 2009; IPGRI, 2002).  
 
D’autre part, tous les cultivars sous-utilisés ne possèdent pas cette diversité génétique, 
particulièrement plusieurs cultivars homozygotes, qui se reproduisent par autofécondation ou de 
manière asexuée et qui ont évolué en milieux isolés (Sanchez et al., 2000). La structure génétique 
des cultures sous-utilisées, et leur potentiel écologique associé, est donc spécifique à chacune 
(Ébert, 2014). Malgré le potentiel génétique variable entre cultivars, l’utilisation et la conservation 
d’un grand nombre de CSU existants permet une plus grande diversité variétale cultivée, qui 
engendre une plus grande diversité de réponses aux stress biotiques et abiotiques éventuels, donc 
une plus grande probabilité d’obtenir un rendement stable et durable des récoltes, sans compter un 
apport plus varié en nourriture (McCouch, 2013).  
 
Inclure de plus en plus de CSU en agriculture, qu’ils soient utilisés en polycultures, cultures 
intercalaires ou en cultures autonomes, permet donc une diversification des cultures qui conduit à 
une plus grande hétérogénéité temporelle et spatiale des agrosystèmes (Newton et al., 2011). La 
diversification dans les agrosystèmes est un atout primordial pour les plus démunis vivant en zones 
marginales (Yadav et al., 2011). Cultivant souvent en terres impropres à la croissance des variétés 
modernes ou n’ayant pas les moyens de se procurer des semences améliorées, les petits agriculteurs 
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peuvent mieux assurer leur sécurité alimentaire plus le portfolio de variétés alimentaires qui s’offre 
à eux est diversifié (Padulosi et al., 2002). De plus, plusieurs CSU sont à usages multiples 
(médicinaux, ornementaux, de construction, de pollinisation, etc.) et leur intégration aux cultures 
apporte une plus-value (Padulosi et al., 2002). D’autres sont des cultures d’appoint aux grandes 
cultures, pour assurer un apport alimentaire annuel supplémentaire. Par exemple, le fonio (Panicum 
laetum) est une céréale locale importante pour l’alimentation des populations locales d’Afrique de 
l’Ouest, parce qu’elle assure une source d’alimentation lorsque les grandes cultures ne sont pas 
encore mûres et que les réserves des greniers s’épuisent (Rawski et al., 2013). 
 
La grande diversité des CSU est reconnue en comparaison avec les quelques cultures majeures 
auxquelles notre trop grande dépendance se perpétue (Smartt et Haq, 2008). L’estimation de la 
diversité globale de CSU est une tâche complexe étant donné le manque de clarté de leur définition, 
le nombre de cultivars qui disparaissent et le nombre de cultivars qui ne sont pas bien documentés 
ou recensés. Des efforts internationaux pour compiler des données sur les CSU sont en cours, tels 
que le sondage participatif de la Société internationale pour la science horticole (ISHS) supporté par 
la Commission pour les ressources génétiques des plantes (CPGR) pour recenser les divers CSU 
(Jaenicke, 2014). Quelques sondages nationaux ont permis d’évaluer une diversité de 41 CSU au 
Bénin (Dansi et al., 2012), par exemple, et d’estimer à environ 2 000 le nombre de plantes 
indigènes (sauvages et cultivées) sous-utilisées à potentiel alimentaire en Afrique (Sambo, 2014).  
 
2.4 Résistance aux stress abiotiques et biotiques 
Les changements climatiques forcent les scientifiques et les agriculteurs à repenser leurs priorités; 
la résistance aux stress devient plus urgente que la seule quête de variétés à haut rendement ou, du 
moins, cette résistance devient un prérequis pour assurer une bonne productivité (Sambo, 2014). 
 
Les cultivars modernes ont un rendement stable lorsque cultivés dans un environnement optimal et 
contrôlé, alors qu’ils perdent de leur avantage compétitif dans les milieux sous-optimaux. Dans ces 
milieux, caractérisés par des stress locaux biotiques et abiotiques spécifiques, plusieurs CSU ont un 
avantage adaptatif (Villa et al., 2005). Les CSU sont reconnus pour posséder des gènes résistants, 
ou une combinaison de gènes à déploiement stratégique résistants aux facteurs limitants dans 
l’environnement physique et biologique, tels que les sécheresses, le froid, les maladies et les 
ravageurs, et pour avoir un rendement stable malgré les mauvaises conditions de culture (Villa et 
al., 2005). En général, peu importe le facteur biotique ou abiotique variant, un ou plusieurs 
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génotypes de la population du CSU va produire de façon satisfaisante (Zeven, 1998). De plus, les 
CSU représentent un réservoir de gènes de résistance aux stress plus complexe mais plus durable 
que l’hypersensibilité, mécanisme de défense menant à la résistance systémique acquise, 
habituellement exploitée dans les cultivars modernes (Newton et al., 2010).  
 
2.4.1 Adaptation et résistance aux stress abiotiques 
La sécheresse est une des limitations abiotiques les plus importantes à la productivité des cultures 
dans le monde et les changements climatiques risquent d’augmenter l’intensité et la durée des 
épisodes de stress hydrique dans plusieurs régions (Lauer et al., 2012). En plus d’une hausse de 
température généralisée mais variable, Le GIEC (IPCC, 2014) prévoit, entre autres, une diminution 
des précipitations annuelles de 10 à 20% en Amérique centrale et dans le sud de l’Afrique sub-
saharienne, là où 95% de l’agriculture est pluviale (Banque Mondiale, 2014). Au contraire, 
certaines régions d’Asie enregistreront plus de précipitations annuelles. De plus, plusieurs pays 
enregistrent déjà des périodes de sécheresse et des inondations imprévisibles, ainsi qu’un 
changement dans le cycle des saisons (PAR, 2010). 
 
À plusieurs endroits, l’adoption de CSU est une solution locale à ces changements abiotiques. 
Plusieurs études montrent déjà une transition vers l’utilisation de CSU, plus résistants, ou à court 
cycle de croissance, comme adaptation au raccourcissement de la saison de croissance dû aux 
changements des régimes de précipitations et de température (PAR, 2010). Par exemple, dans la 
région du Rajasthan, en Inde, l’utilisation de légumes traditionnels à cycle de croissance plus court 
et résistants à la sécheresse, tel le kachri (Cucumis melo vr. agrestis) est la seule manière de 
produire de la nourriture lorsque des sécheresses prolongées ont raccourci la saison de culture 
(Maurya et al., 2007). Au Bangladesh, entre 1974 et 1998, la surface de terres cultivables atteintes 
par les grandes inondations annuelles est passée de 35 à 68%. Cela a poussé les agriculteurs à 
substituer leurs variétés de riz modernes par des variétés traditionnelles à courts cycles (Kieft, 
2001). En zone sahélienne, certaines variétés locales de sorgho sont photopériodiques; elles peuvent 
être semées à dates variables mais fleurissent à dates fixes, selon la durée du jour. Dans le contexte 
où le début de la saison des pluies est de plus en plus imprévisible, le cycle de croissance variable 
de ces CSU est un avantage (Rawski et al., 2013). L’utilisation de CSU, grâce à leur résistance, peut 
aussi permettre d’étendre les limites des zones de cultures et d’allonger la saison de culture. Entre 
autres, en Turquie, 60% de la production actuelle d’orge en est une d’hiver, provenant de la 
sélection, dans les années 1940, de cultivars locaux tolérants au froid et à la gelée. La transition 
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d’une culture printanière à une culture d’hiver a permis de doubler le rendement annuel et ces 
cultivars locaux ont été utilisés comme parents dans plusieurs programmes nationaux 
d’amélioration variétale (Akar et al., 2009).  
 
Ainsi, l’ajout de CSU dans la planification agricole ou une substitution des cultures par des CSU 
mieux adaptés à des contextes locaux spécifiques et résistants aux stress du milieu peut favoriser la 
stabilité ou l’amélioration de la production alimentaire de façon locale et nationale et par le fait 
même influencer la production alimentaire à l’échelle globale (Mayes et al., 2011).  
 
2.4.2 Adaptation à un faible apport en intrants 
La quantité de nutriments dans le sol et l’efficacité de l’assimilation des nutriments par les plantes 
de culture sont des critères importants pour l’agriculture durable, car ils déterminent l’apport en 
intrants nécessaires. Cet apport, sous forme de fertilisants, est une source de pollution des sols et 
des cours d’eau, ainsi que de production de GES, dont le protoxyde d’azote (N2O), le méthane 
(CH4) et le dioxyde de carbone (CO2), responsables des changements climatiques. De plus, les 
changements climatiques et pratiques agricoles conventionnelles sont reconnus comme étant des 
facteurs majeurs de dégradation des sols causant la perte de nutriments, particulièrement dans les 
régions tropicales et subtropicales où ce problème s’aggrave (Kumar & Das, 2014). 
 
Les CSU ont évolué, pour la plupart, dans des environnements à faible disponibilité de nutriments. 
Ils se révèlent donc être une source importante de variation pour la sélection de variétés adaptées 
aux cultures avec faible apport d’intrants (Newton et al., 2010). Un des facteurs principaux 
déterminant l’assimilation des nutriments est le développement du système racinaire, 
particulièrement pour l’absorption de l’azote et du phosphore (Gahoonia & Nielsen, 2004). Des 
études ont montré que certains CSU avaient un système racinaire plus développé que les VHR; c’est 
entre autres le cas, en moyenne, pour les variétés traditionnelles du blé en comparaison avec les 
variétés modernes, particulièrement les variétés semi-naines (Waines & Ehdaie, 2007). De plus, 
Baresel et al., (2005) ont montré que dans des conditions d’azote limitées, certaines variétés locales 
de blé absorbaient plus d’azote que les cultivars modernes. La symbiose des racines avec les 
mycorhizes est un facteur qui augmente l’efficacité d’absorption des nutriments, particulièrement 
du phosphore, dont le coût énergétique est moindre pour la plante que le développement du système 
racinaire. Des études montrent que certains CSU tirent davantage de bénéfices de cette association 
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symbiotique que les variétés modernes, ce qui leur conférerait un plus haut rendement en condition 
de faible disponibilité en phosphore (Adu-Gyamfi, 2007; Hetrick et al., 1993). 
 
L’efficacité d’assimilation ne dépend pas que de l’adaptation des cultures, mais aussi des autres 
interactions avec les conditions du sol et les organismes affectant les racines et leur environnement 
(Jarvis et al., 2008). La culture de CSU peut contribuer à la capacité de cultiver dans les régions où 
le sol est pauvre ou dégradé, en plus de minimiser les émanations de GES responsables des 
changements climatiques (Jarvis et al., 2008). Du point de vue social, l’utilisation des CSU 
minimise la vulnérabilité alimentaire des populations plus démunies puisque, d’une part, ils 
permettent de cultiver dans des conditions de culture marginales qui ne sont pas idéales et, d’autre 
part, ils nécessitent moins de fertilisants chimiques auxquels certaines populations n’ont souvent 
pas accès par manque de ressources financières (Sambo, 2014). Jumelée à la sélection adéquate de 
CSU, l’adoption de différents modes de gestion de culture, tels que l’agriculture biologique, 
permettrait de minimiser d’autant plus l’utilisation d’engrais et de contribuer davantage à la 
mitigation des changements climatiques (Khor, 2008). 
 
2.4.3 Résistance à la contamination : adaptation aux sols acides et salins 
Les changements climatiques menacent la production agricole en affectant les propriétés du sol. En 
effet, les changements climatiques pourraient rendre infertiles des sols déjà dégradés par de 
mauvaises pratiques agricoles. Entre autres, ils accélèrent l’acidification et la salinisation des sols 
(Kumar & Das, 2014). 
 
L’acidification des sols est un processus problématique en agriculture puisqu’il affecte 40% des 
terres arables et 70% des terres arables potentielles (Kochian et al., 2005). Causée naturellement par 
des processus naturels comme la dissociation des acides carboniques et organiques à cause du 
lessivage par la pluie, l’acidification des terres est toutefois aggravée par certaines activités 
anthropiques, dont l’utilisation excessive d’engrais azotés, l’appauvrissement des sols dû aux 
récoltes et le drainage des sols marécageux (Sensi, 2002). L’acidification des terres rend les 
polluants plus biodisponibles et les terres moins fertiles et plus susceptible à l’érosion (Sensi, 2002). 
 
 L’acidification des terres risque de s’aggraver avec le changement du régime de précipitations, en 
particulier là où on prévoit une augmentation des précipitations (Kumar & Das, 2014). En sols 
acides, le principal facteur limitant au rendement des cultures est la contamination à l’aluminium, 
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qui peut réduire leur rendement de jusqu’à 60% (Tang et al., 2003). Les recherches sur la tolérance 
à l’aluminium et aux sols acides sont encore axées sur les cultivars modernes et très peu sur les 
CSU (Kochian et al., 2005). Pourtant, Stodart et al. (2007) et Zhou et al. (2007), ont trouvé de 
nombreuses sources potentielles de résistance à l’aluminium dans des accessions1 (échantillons de 
de variétés locales de blé originaires de Bulgarie, Croatie, Inde, Italie, Népal, Espagne, Tunisie et 
Turquie. Pour ce qui est de l’orge, les uniques sources de résistance à l’aluminium ont été trouvées 
dans des cultivars anciens et locaux (Nawrot et al., 2001). Tout comme pour les CSU de blé et 
d’orge, les CSU de maïs présentent une grande variabilité de tolérance à l’aluminium, mais des 
études sur des accessions du Portugal et du Kenya ont montré que plusieurs CSU du maïs avaient 
une tolérance à l’aluminium plus élevée que celle des cultivars commerciaux (Pinheiro de Carvalho 
et al., 2004; Gudu et al., 2001).  
 
La salinisation des sols est aussi une problématique agricole importante : 10 millions d’hectares de 
terres arables sont perdus chaque année à cause de leur salinité trop élevée (Nandouri, 2013). Celle-
ci est notamment associée à des pratiques d’irrigation des cultures inadéquates en conditions semi-
arides, ou parfois à la remontée des eaux de mer dans les deltas des fleuves fortement arnachés et 
avec un fort taux de prélèvement (Legros, 2009). Shavrukov et al., (2009) ont trouvé deux 
génotypes de CSU de blé combinant une faible accumulation de sodium et une excellente tolérance 
à la salinité. De plus, Munns (2005) a également trouvé des variétés locales provenant de régions 
salines du Moyen-Orient ayant un mécanisme d’exclusion du sodium provenant des gènes Nax, qui 
pourraient être transférés à d’autres variétés commerciales. 
 
Les recherches recensées sur la tolérance des céréales aux stress mettent l’accent sur les CSU de 
cultures majeures en vue de l’adaptation des cultures commerciales. Toutefois, plusieurs espèces 
sous-utilisées qui n’ont pas fait l’objet de recherches génétiques sont reconnus pour leur caractère 
halophile (BOSTID, 1990). C’est le cas du millet perlé (Pennisetum typhoides) cultivé en Inde, qui 
peut, après germination, être irrigué avec de l’eau de mer sans affecter son rendement. L’Acacia 
tecticornia, qui est une espèce comestible, est tolérant aux milieux salins et utilisée par les 
communautés aborigènes d’Australie. L’arbre à amande indien (Terminalia catappa), en Malaisie, 
tolère les inondations d’eau de mer. Finalement,  le quinoa des Andes (Chenopodium quinoa) est 
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cultivé entouré des grandes salines du Sud de la Bolivie (BOSTID, 1990). Ces espèces offrent, 
d’une part, un potentiel de culture en zone saline pour les petits producteurs et, d’autre part, offrent 
un potentiel génétique supplémentaire pour les recherches visant l’adaptation des grandes cultures. 
 
2.4.4 Adaptation et résistance aux stress biotiques 
Les recherches en amélioration variétale ont longtemps mis l’accent sur la résistance des cultures 
majeures aux maladies et ravageurs (Newton et al., 2010), sachant que les stress biotiques réduisent 
le rendement moyen des cultures majeures de plus de 50% (Wang et al., 2003). Cette proportion 
risque d’augmenter avec l’augmentation des irrégularités du climat (Lane & Jarvis, 2007). Les 
cultures élites de céréales, par exemple, ont très peu de gènes de résistance durable aux maladies 
émergentes ou à celles qui prennent de l’importance. Exploiter la diversité des CSU est donc un 
objectif d’autant plus important (Murphy et al., 2004). 
 
Les facteurs des changements climatiques qui risquent d’influencer principalement la sévérité des 
maladies de culture sont l’augmentation du CO2 atmosphérique, l’augmentation des précipitations 
(particulièrement hors-saison) et de l’humidité, l’augmentation de la fréquence des sécheresses, des 
cyclones et des ouragans, et des températures plus chaudes en hiver (Anderson et al., 2004; Berry et 
al., 2002). Ces facteurs auront un effet négatif, positif ou neutre sur les pathogènes végétaux. De 
plus, le changement de régime de précipitations prévu et l’augmentation des températures 
occasionneront probablement un changement d’utilisation des terres qui mènera à l’apparition de 
nouveaux stress biotiques (Parker & Gilbert, 2004). L’augmentation de CO2 atmosphérique relié 
aux activités anthropiques causant les changements climatiques, risque de modifier l’agressivité de 
certains pathogènes, ainsi que la fécondité et la croissance de certains champignons (Chakraborty et 
al., 2000). 
 
Luck et al. (2011) ont compilé la tendance de différents pathogènes de quatre cultures majeures (riz, 
orge, blé et patate) sous l’augmentation de CO2 selon le pire scénario de changements climatiques 
du GIEC (Pachauri & Reisigner, 2007). Entre autres, dans ce scénario, la maladie fongique de 
l’oïdium du blé (Blumeria graminis) a tendance à augmenter ou à diminuer avec l’augmentation de 
CO2 selon la teneur en azote de la plante. L’impact de la maladie du charbon de l’orge (Ustilado 
hodei) a tendance à augmenter dans un tel scénario, tout comme l’impact du mildiou de la patate 
(Phytophthora infestans), dont on prédit des épidémies plus précoces et plus sévères avec une 
concentration supérieure de CO2 dans l’atmosphère. Or, des gènes de résistance ont été trouvés dans 
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différents CSU. D’abord, aucune résistance plus durable à l’oïdium du blé n’a été trouvé que celle 
de l’accession k-15560, un variété traditionnelle de Russie (Peusha et al., 2002) et de nombreuses 
sources de résistance à la maladie du charbon de l’orge ont été découvertes dans des variétés locales 
du Yémen, de l’Éthiopie, du Tibet, des États-Unis et du Canada (Dubey & Mishra, 1992). Solano et 
al. (2014) ont aussi montré la résistance modérée de 30 variétés locales du Chili dont trois avaient 
une résistance considérée très élevée. De plus, les virus de la jaunisse nanisante des céréales 
(Luteoviridae: Polerovirus), dont le principal vecteur de propagation sont les pucerons, causent les 
maladies parmi les plus sérieuses pour les cultures de céréales à l’échelle planétaire (Katis et al., 
2007). Les épidémies virulentes risquent d’être plus puissantes durant les années qui favorisent le 
développement des populations de pucerons. Dans le sud-est de l’Australie par exemple, les 
changements de régimes de précipitations prédits, tout comme l’augmentation de CO2 (tel que dans 
le scénario du GIEC) risquent de favoriser des infections plus sévères (Luck et al., 2011). Or, deux 
des trois gènes de résistance au virus découverts jusqu’à maintenant proviennent de CSU (variétés 
locales) d’Éthiopie (Niks et al., 2014). 
 
L’utilisation des CSU s’avèrent un outil important comme source de résistance aux stress biotiques, 
particulièrement pour résister aux nouvelles souches pathogènes qui apparaitront et celles qui 
s’intensifieront en contexte de changements climatiques (Newton et al., 2010). Cependant, le climat 
n’est pas le seul facteur influençant l’impact des stress biotiques présents et futurs; la gestion des 
épidémies et la gestion des cultures telle l’irrigation et la rotation des cultures ont leur rôle à jouer. 
De plus, il ne faut pas oublier que les pathogènes sont des organismes adaptatifs (Pangga et al., 
2011). Il est donc d’autant plus important de s’assurer de l’efficacité des variétés qui leur sont 
résistantes et de poursuivre la quête de variétés résistantes (Luck et al., 2011). De plus, la promotion 
de l’utilisation des CSU risquent de favoriser leur culture hors de leur lieu d’origine. La culture de 
ces CSU « exotiques » comporte un risque d’envahissement, et de propagation de nouvelles 
maladies et ravageurs, autant pour le milieu agricole que pour la flore locale. L’acquisition des 
connaissances associées à leur bonne gestion est donc primordiale avant leur exportation (Smartt & 
Haq, 2008).  
 
2.5 Rendement en contexte de stress environnementaux 
L’accent mis sur la résistance aux stress souligne le besoin crucial d’éviter la perte de productivité, 
voire augmenter le rendement des cultures. Les CSU ont longtemps été sous-estimés par la science 
et l’industrie agricole à cause de leur faible rendement (Padulosi et al., 2009). Or, plusieurs études 
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révèlent qu’en conditions environnementales non-optimales de culture, les CSU ont tendance à 
avoir un rendement équivalent ou supérieur (Newton et al., 2010; Baresel et al., 2005). Par 
exemple, des agriculteurs du Kenya expérimentant des pertes de rendement importantes à cause de 
sécheresses répétées, ont réussi à quintupler leur rendement de maïs en adoptant une variété 
traditionnelle plus résistante aux carences hydriques (Sambo, 2014). 
 
Le potentiel de rendement des variétés sous-utilisées en situation de stress abiotiques a été illustré, 
entre autres, dans l’étude comparative de variétés locales et de variétés modernes d’orge en Syrie 
(Grando et al., 2001; Ceccarelli, 1995). Il en résulte que dans ce cas, comme le montre le tableau 
2.1, le rendement moyen des variétés modernes est avantageux de 14% en absence de stress, c’est-
à-dire en présence d’un niveau élevé de fertilisant et de précipitations élevées. Le rendement de 
certaines variétés locales, bien qu’inférieur à celui des variétés modernes, est tout de même 
considéré élevé dans ces conditions. En revanche, en condition de stress, c’est-à-dire en présence 
d’un faible apport d’intrants et de faibles précipitations, les variétés locales ont un rendement 
moyen supérieur de 60% (Ceccarelli, 1995). De plus, en situation de stress, il y a une grande 
variation dans le rendement des variétés locales, mais elles ont toutes un certain rendement, 
contrairement à quelques variétés modernes qui ne produisent rien du tout. En étudiant les traits 
morphologiques, agronomiques et développementaux de 322 variétés locales d’orge de Syrie, il a 
été déterminé que leur rendement supérieur n’était pas dû à un mécanisme de défense face aux 
stress mais bien à la conjonction de traits formant un complexe adaptatif (Ceccarelli, 1995).   
 
Plus récemment, Ceccarelli (2013) souligne de nouveau l’importance de cette étude pour tirer 
certaines conclusions sur le potentiel des espèces sous-utilisées. Entre autres, il souligne que 
certaines recherches discréditant le potentiel de productivité des espèces locales étaient 
probablement basées sur des tests comparatifs en conditions idéales de culture. Par ailleurs, bien 
que certains CSU soient plus productifs que les cultivars modernes en contexte sous-optimal, ils ne 
le sont pas tous. Cela ne signifie pas qu’ils n’ont pas de potentiel. Les CSU à faible rendement 
pourraient être exploités selon leurs adaptations et résistances dans les zones impropres à 




Tableau 2.1 Comparaison du rendement de variétés locales et modernes d’orge syrien dans 
des environnements avec différents niveaux de stress.  
 
 
Source : Ceccarelli, (2013), p. 228 
 
2.6 Potentiel d’utilisation des CSU  
À long terme, en tenant compte des changements anticipés des conditions de culture, deux 
approches peuvent être adoptées afin d’augmenter la productivité agricole globale de manière 
durable. La première est une approche technologique qui sert à augmenter le potentiel de rendement 
des cultivars adaptés à une large variété de conditions de culture, ou augmenter le potentiel adaptatif 
des cultivars à haut rendement actuel (Newton et al., 2010). L’amélioration variétale, par la 
génomique, est un outil puissant, qui permet de comprendre la fonction des gènes et de cibler ceux 
d’intérêt pour l’adaptation des cultures (Schafleitner et al., 2011). Toutefois, la plupart des traits de 
tolérance sont codés par de multiples gènes en interaction. Ces interactions gènes-environnement, 
parfois très fortes, peuvent empêcher de bien prédire la réaction des traits de tolérance dans 
différents environnements. L’hérédité des traits de tolérance aux stress abiotiques est faible, et 
certains traits sont parfois spécifiques à un environnement donné. Un seul génotype doit donc faire 
preuve d’une plus grande plasticité pour compenser l’impossibilité d’exploiter la flexibilité que 
confère l’hétérogénéité spatiale et temporelle d’une population à génotypes multiples (Newton et 
al., 2009). Le transfert de gènes de tolérance est donc un défi, qui n’obtient pas toujours le résultat 
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espéré (Schafleitner et al., 2011). Or, l’amélioration des variétés à l’aide des gènes de CSU a déjà 
été appliquée avec succès (Newton et al., 2010) mais plus de recherches sont nécessaires sur 
l’utilisation des CSU en amélioration variétale, en particulier pour les aliments de base comme les 
céréales. De plus, l’amélioration végétale est un processus de longue haleine (entre 10 et 25 ans). 
Porter et al. (2007), évaluent que la production agricole peut s’adapter au changement de 
température par amélioration végétale si la température globale n’augmente pas plus que de 4 
degrés Celsius au cours de ce siècle. De plus, les nouvelles variétés améliorées devraient également 
l’être pour être cultivées avec peu d’intrants (Lane & Jarvis, 2007). 
 
La seconde approche est basée sur une meilleure exploitation des caractéristiques adaptatives des 
CSU mêmes, en ajustant ou en promouvant leur utilisation dans des environnements de culture 
ciblés, leurs niches écologiques actuelles ou futures. (Newton et al., 2010). Plus les changements 
climatiques auront de conséquences sur les conditions de culture, plus il y aura de nécessité 
d’utiliser des CSU (FAO, 2010; IPGRI, 2002). La conservation et la valorisation des CSU 
permettent aux petits agriculteurs de profiter des avantages des CSU sans être dépendants des 
scientifiques, obtenteurs et des entreprises semencières en plus que de conserver leur patrimoine 
culturel (Dansi, 2012).  
 
Peu importe le mode d’utilisation des CSU, ceux-ci peuvent être adoptés pour diminuer les risques 
associés aux changements climatiques. Si les réglementations internationales le permettent, ces 
mêmes variétés pourraient aussi être adoptées ailleurs, là où les conditions de culture sont similaires 
ou le deviennent. Par exemple, des variétés de riz améliorées pour être résistantes aux températures 
froides du Népal ont par la suite été adoptées avec succès au Bangladesh (Lane & Jarvis, 2007). 
 
2.7 Implications socio-économiques 
L’agenda de développement post-2015 (UNDP, 2015) a été adopté au Sommet du développement 
durable en septembre 2015 et s’inscrit dans la prolongation des Objectifs de développement du 
millénaire (ODM), qui prenaient fin en cette même année (UNDP, 2015). Dix-sept Objectifs de 
développement durable (ODD) y ont été proposés, qui incluent : (1) éliminer la pauvreté, (2) 
éliminer la faim, atteindre la sécurité alimentaire et améliorer la nutrition en promouvant 
l’agriculture durable (voir figure 2.1 et l’annexe 3), (5) assurer l’équité homme-femme et 
l’autonomisation des femmes (UNDP, 2015). Jusqu’à présent, la réduction de la pauvreté a été 
basée sur la croissance économique, particulièrement en production agricole par de petits 
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exploitants, et dans la distribution équitable des revenus et opportunités (Kammila et al., 2010). Les 
récentes crises économiques et alimentaires, ainsi que les changements climatiques, ont contribué à 
ralentir l’atteinte des ODM, dont les avancements sont inégaux entre les différentes régions du 
monde et risquent d’affecter la suite (Kammila et al., 2010). Les changements climatiques, en 
modifiant la quantité et la qualité des services écosystémiques, altèrent les ressources naturelles 
dont 75% des plus démunis sont dépendants pour leur source d’alimentation et de revenus. Cela 
augmente leur vulnérabilité. Les changements climatiques sont donc intrinsèquement liés à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, et à la réduction de la pauvreté (UNDP, 2010). 
 
Les CSU, par leurs caractéristiques décrites précédemment, augmentent la capacité adaptative des 
cultures, et par le fait même, accroissent la capacité adaptative des populations, particulièrement des 
plus démunis (FAO, 2010). De ce fait, la valorisation des CSU et des savoirs traditionnels des petits 
producteurs quant à leur culture est de plus en plus mise de l’avant dans les plans stratégiques 
nationaux et internationaux d’adaptation aux changements climatiques (IPGRI, 2002). En plus de 
contribuer à la sécurité alimentaire, les CSU peuvent contribuer au développement socio-
économique en favorisant la sécurité nutritionnelle de la population, en favorisant le soutien et le 
développement économique à petite et moyenne échelle, et en promouvant l’autonomisation des 
femmes. Bien que l’accent soit mis sur les populations les plus pauvres et plus vulnérables, les 





Figure 2.1 Prévalence de malnutrition (en millions de personnes) et objectifs au terme des 
ODM en fonction du temps. Trajectoires actuelles et projetées de la sous-alimentation dans les 
pays en développement en relation aux ODM. 
 
Source : UNDP, (2014), p.9 
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2.7.1 Valeur nutritive élevée 
En plus d’offrir un grand éventail de caractéristiques agronomiques importantes pour l’adaptation 
des cultures aux changements climatiques, les CSU offrent également une gamme de qualités 
nutraceutiques, qui favorisent la sécurité nutritionnelle à toutes les échelles (Galili et al., 2002). La 
valeur nutritive des aliments a beaucoup diminué au cours du processus de création des cultivars 
modernes, conduisant à la vente à grande échelle d’aliments moins riches en vitamines et minéraux 
essentiels à la bonne santé de la population. Par exemple, la teneur des cultivars modernes de blé en 
minéraux tels le cuivre, le fer, le magnésium, le manganèse, le phosphore, le sélénium et le zinc, est 
significativement plus basse que la teneur moyenne des variétés traditionnelles (Murphy & Jones, 
2006). Par exemple, les cultivars traditionnels d’avoine noire ont une plus grande concentration 
d’antioxydants que les cultivars modernes (Mannerstedt-Fogelfors, 2001). Les concentrations les 
plus élevées de zinc et de fer ont été trouvés dans les cultivars locaux de blé (Monasterio & 
Graham, 2000). Les diètes trop simplifiées et la faible qualité des aliments causent une 
augmentation des problèmes de santé, tels que l’obésité, les maladies cardiovasculaires et le diabète 
de type II, autant dans les pays développés que dans les pays en développement (Jaenicke & 
Höschle-Zeledon, 2006). 
 
À l’échelle locale, la consommation de légumes traditionnels locaux, à haute valeur nutritive en 
comparaison avec les légumes commerciaux, est une source importante de vitamines, 
micronutriments, protéines et autres phytonutriments (Keatinge et al., 2011). Une expérience en 
Inde a montré que la culture d’une grande variété de légumes locaux riches en nutriments (environ 
24 variétés) sur une surface de moins de 40 m
2
 était suffisante pour assurer l’apport vitaminique 
annuel recommandé d’une famille de 4 personnes (Keatinge et al., 2011). Dans les Andes, de 
nombreuses plantes à tubercules telles l’oca (Oxalis tuberosa), le ulluco (Ullucus tuberosus) et le 
mashwa (Tropaeolum tuberosum) sont beaucoup plus riches en vitamines A et C que la patate. 
Certains grains andins, tels que le quinoa (Chenopodium quinoa), la cañahua (Chenopodium 
pallidicaule) et l’amarante (Amaranthus caudatus) contiennent des quantités beaucoup plus élevées 
de certains acides aminés essentiels que le blé (Padulosi et al., 2002). De plus, le souchet de Nigérie 
(Cyperus esculentu) est une espèce sous-utilisée qui contient un haut taux de fer, de calcium, de 
fibres et un taux plus élevé d’acides aminés que ce qui est suggéré par les standards établis par la 





L’UNICEF (2009) souligne que la «faim invisible », c’est-à-dire un déficit en vitamines et 
minéraux, affecte le tiers de la population mondiale, particulièrement les femmes et les enfants des 
pays en développement. En 2004, un déficit en vitamine A compromettait le système immunitaire 
de 40% des enfants de moins de 5 ans des pays en développement et l’anémie causait la mort 
d’environ 50 000 femmes enceintes ou allaitantes. On estimait, en 2006, qu’un tiers de la population 
mondiale était anémique à cause d’un manque de fer (Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). Qui plus 
est, la Banque mondiale estime que la faim invisible impose des coûts économiques élevés aux pays 
en développement. En effet, elle estime une perte de 2% du produit intérieur brut (PIB) dans les 
pays les plus affectés par des carences en vitamines et minéraux, étant donné l’impact néfaste sur la 
santé et la productivité de la population (Shekar et al., 2006). 
 
En jumelant les traits de résistance aux qualités nutritives des CSU, ceux-ci peuvent contribuer 
d’autant plus à la sécurité alimentaire et lutter contre la « faim invisible » des populations 
marginales, en équilibrant les diètes et en offrant un apport nutritionnel supérieur aux plantes 
commerciales, tout en pouvant être cultivés en conditions non-optimales (Mayes et al., 2011). 
Plusieurs CSU ont le potentiel d’être commercialisés pour leur valeur nutraceutique, autant dans les 
pays en développement que les pays développés. Il est envisageable, plus les qualités nutritives des 
CSU seront génétiquement décodées, de les transférer aux variétés élites (Newton et al., 2010). 
 
2.7.2 Potentiel économique 
La culture et consommation de CSU sont actuellement prédominantes au sein des familles plus 
pauvres, en milieux marginaux et en zone éloignées, isolées des marchés, où il est difficile d’avoir 
accès à de la nourriture ou à d’autres produits (Yadav et al., 2011). Dans ces circonstances, les CSU 
permettent donc une certaine autonomie alimentaire. Perfecto et al. (2009) parlent de souveraineté 
alimentaire : un modèle de production basé sur la sécurité alimentaire et sur le libre choix des 
agriculteurs quant aux espèces qu’ils veulent cultiver, et aux moyens qu’ils veulent prendre pour les 
cultiver, afin d’atteindre une agriculture plus durable et la préservation de la biodiversité.  
 
L’importance économique des CSU réside dans leur faible coût de production et leur faible risque; 
les cultivateurs font beaucoup moins d’investissements pour la terre et les intrants, tout en 
s’assurant un certain rendement des récoltes. Leur coût de production est la main-d’œuvre, la 
plupart du temps fournie par les membres de la famille (Yadav et al., 2011). Parmi la gamme de 
CSU, certains ont un potentiel économique limité à l’économie de subsistance (pour consommation 
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par les producteurs), alors que d’autres, appelés CSU prioritaires, ont un potentiel de 
commercialisation réel, mais sous-exploité (Thies, 2000). Les CSU ont une réputation de 
« nourriture pour les pauvres » (Padulosi et al. 2009). En général, peu de demande existe pour les 
CSU, à cause de cette réputation ou du manque de connaissances des consommateurs sur leur 
existence et sur leurs attributs (Gruère et al., 2009). En contrepartie, les agriculteurs eux-mêmes ne 
considèrent souvent pas les variétés locales comme des denrées à haute valeur commerciale (Abott, 
2005). Toutefois, dans le cas des variétés locales de légumineuses de Vincente Guerrero au 
Mexique, les consommateurs urbains locaux considéraient ces denrées comme un luxe, et étaient 
prêts à payer de deux à trois fois le prix pour les variétés locales, connaissant leur saveur et leur 
valeur nutritionnelle supérieure (Bellon, 1996). Malgré l’assertion de certains producteurs à propos 
du faible potentiel de commercialisation des CSU, les prix élevés obtenus pour certains CSU 
vendus en petite quantité indique leur potentiel à l’échelle du marché local, mais leur faible 
économie d’échelle semble rendre difficile leur distribution à plus grande échelle (Abott, 2005). Or, 
la dernière décennie a vu certains CSU gagner de l’importance dans les systèmes de production et 
de marché, principalement à cause du regain de la demande suite à la promotion de leurs propriétés 
et au développement de produits associés aux besoins urbains (Hermann, 2009). C’est entre autres 
le cas de certains grains des Andes (Bioversity, 2007), des légumes-feuilles africains (Sprent et al., 
2010; Irungu, 2007) et des millets mineurs en Inde (Padulosi et al., 2013b). En effet, ces-derniers 
pourraient gagner de la compétitivité commerciale grâce à l’approche de gestion participative 
appliquée dans leur commercialisation (Gruère et al., 2009) et deviennent des bons candidats pour 
remplacer les cultures de base tel le riz et le blé, là où leur rendement baisse à cause des 
changements climatiques (Padulosi et al., 2009). Dans le cas des millets mineurs, leur valorisation 
et commercialisation a permis des revenus nets entre 15 000-45 250 INR (300 et 950 USD) par 
tonne aux compagnies locales et agriculteurs participants, et a permis de créer de l’emploi, 
particulièrement pour les femmes : jusqu’à 200 h de travail supplémentaires par personne, par tonne 
de grain produit (Padulosi et al., 2009). En Bolivie, un projet introduisant une nouvelle technologie 
pour traiter les grains andins a augmenté le revenu des opérateurs de 8700 BOB par tonne (1260 
USD/tonne) pour le chénopode pallidicaule (Chenopodium pallidicaule) et de 4500 BOB (650 
USD) par tonnes d’amarante. Cela a favorisé toutes les maillons de la chaîne de valeur, entre autres 
en créant plus de demande pour les petits producteurs qui voient désormais davantage d’intérêt dans 




De plus, une demande accrue des pays développés pour des CSU exotiques a stimulé le marché 
extérieur des pays en développement avec de nouvelles opportunités de revenus d’échanges 
étrangers et des opportunités de réduction de la pauvreté des petits producteurs. Toutefois, certaines 
barrières, telles que les réglementations domestiques d’importation, les réglementations de sécurité 
alimentaire ou d’autres barrières non-tarifaires limitent ces opportunités (Jaenicke & Höschle-
Zeledon, 2006). C’est le cas de la Novel Food Regulation (NFR) de l’Union Européenne qui, de 
1997 à 2008, a bloqué l’entrée de plusieurs aliments traditionnels exotiques sur le marché européen 
(Hermann, 2009). Pour cette raison, les marchés locaux et nationaux semblent actuellement offrir de 
meilleures perspectives pour la commercialisation des CSU (Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). 
 
La valorisation des CSU peut donc aider à combattre la pauvreté en assurant des opportunités de 
revenus grâce à de nouveaux liens entre la production des CSU à des opportunités de marché à 
différentes échelles (Padulosi et al., 2002). Leur utilisation en termes de germoplasme peut aussi 
éviter des pertes économiques aux grands producteurs. L’utilisation génétique des CSU pourrait être 
d’une importance économique pour les grands producteurs en termes de gestion du risque. Une 
baisse de rendement signifie des pertes économiques; l’utilisation des CSU résistants à certaines 
maladies ou à la modification des conditions de cultures, constitue un potentiel économique 
considérable (Padulosi et al., 2011).  
 
2.7.3 Autonomisation des femmes 
La culture des plantes traditionnelles est connue comme étant une activité exercée majoritairement 
par les femmes (voir l’exemple du Kenya à la figure 2.2), les hommes ayant généralement tendance 
à se concentrer sur la production des cultures commerciales (Padulosi et al., 2009; Banque 
Mondiale, 2007). Dans une optique d’équité des genres, la culture des CSU peut constituer un outil 
de démarginalisation et de valorisation des femmes, puisqu’elles sont considérées comme les 





Figure 2.2 Rôle des femmes (en %) en agriculture traditionnelles au Kenya 
 
Source : Banque Mondiale, 2007 
 
Le rôle des genres pour les activités agricoles varie d’une région à l’autre et dépend des 
caractéristiques culturelles associées. Une étude au Bénin, montre que les femmes peuvent jouer un 
rôle prédominant autant dans la production que la commercialisation des CSU, gagner de l’argent et 
ainsi améliorer leur statut dans la société (Dansi et al., 2012). Plusieurs études confirment que les 
femmes contribuent significativement plus à la production des principaux CSU au Bénin que les 
hommes, comme le montre le tableau 2.2 (Dansi et al., 2012; Ogunniyi & Ajao, 2010; Umar et al., 
2010; Ogato et al., 2009; Rahman & Ibrahim, 2007). L’auteur stipule tout de même que la 
production durable des CSU au pays nécessite une implication équitable des genres dans sa 
promotion (Dansi et al., 2012). 
 
Dans un autre ordre d’idée, en Inde, le projet de commercialisation du millet mineur a servi de 
vecteur d’autonomisation des femmes, grâce à des ateliers éducatifs et des interventions de 
renforcement des capacités qui leur ont été offerts. Cela leur a permis de gagner des revenus 
substantiels en participant activement à la commercialisation de produits à valeur ajoutée, en plus 




Tableau 2.2 Contribution des hommes et des femmes à la production et commercialisation des 
CSU priorisés au Bénin 
 
Source : Dansi et al., (2012), p. 15 
 
2.8 Implication culturelle 
L’agrodiversité est un élément traditionnel important qui lie les habitudes alimentaires, la langue, la 
médecine traditionnelle, les rites religieux et d’autres pratiques socio-culturelles. Les CSU, 
principalement conservés par les communautés locales, soutiennent donc une richesse culturelle et 
l’identité de ces communautés (Akpavi et al., 2013; Mayes et al., 2011, Bhunia et al., 2009). Par 
exemple, les Incas croyaient que l’amarante avait des pouvoirs surnaturels et servait de plat 
traditionnel lors des sacrifices humains. Les conquérants, voulant abolir ces pratiques religieuses, 
ont interdit la culture et l’utilisation de l’amarante au XVIe siècle, pratiques qui ont toutefois 
survécu dans certaines régions éloignées des Andes. Aujourd’hui, en plus d’attirer de plus en plus 
l’attention internationale pour ses valeurs nutritionnelles, l’amarante fait encore partie intégrante de 
la culture andine; au Pérou, l’amarante abonde lors des danses et diverses festivités du carnaval 
(Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). 
 
De plus, le savoir traditionnel est reconnu comme étant de grande importance pour la 
compréhension et la gestion des ressources, dont les ressources végétales (Peroni & Hanazaki, 
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2002). La complexité et la diversité des systèmes agricoles traditionnels sont le reflet de la 
complexité et diversité des connaissances nécessaires pour les gérer. Par exemple, selon des études 
ethnobotaniques, les mayas Tzeltal du Mexique peuvent différencier plus de 1 200 espèces de 
plantes, les P’urepechas environ 900 et ceux du Yucatan quelques 500 espèces (Altieri, 2000). Cela 
leur permet donc d’amples possibilités dans leurs décisions de production, pour sélectionner des 
plantes selon les conditions météorologiques, le type de sol, la diversification de leurs cultures, etc. 
(Thrupp, 2000). 
 
L’étude de cas de Bellon (1996) montre l’éventail de décisions de production rendues possibles par 
le savoir traditionnel accumulé par les agriculteurs du Chiapas, au Mexique. En effet, connaissant 
les caractéristiques des cultivars et les conditions de culture, cela leur permet de faire les meilleurs 
choix entre les variétés locales de maïs qu’ils préservent et les variétés modernes mises à leur 
disposition. Le tableau 2.3 montre le classement des différents types de variétés de maïs selon les 
considérations des agriculteurs et les caractéristiques agronomiques des CSU. 
 
Plusieurs considèrent la conservation de la biodiversité comme étant un impératif culturel (Peroni & 
Hanazaki, 2002; Shiva, 1996). En parallèle à l’érosion génétique des plantes cultivées, les 
communautés locales assistent à une érosion culturelle, comme la perte des modes de vie et des 
coutumes ancestrales, et l’oubli des dialectes traditionnels et des connaissances traditionnelles 
variées, entre autres celles de la culture des variétés traditionnelles. Ainsi, la conservation de la 
grande diversité de variétés locales et leur utilisation en agriculture contribuent à la préservation des 
connaissances traditionnelles, un patrimoine identitaire culturel important. Il s’agit d’un effort de 
conservation urgent, puisque la perte rapide des connaissances traditionnelles en termes d’existence, 
de gestion et de propriété des variétés locales entraîne la perte d’une importante portion des 




Tableau 2.3 Classements des différents types de variétés de maïs en fonction des différentes 




Source : Bellon, 1996, p.32 
 
2.9 Résumé du potentiel des CSU et contraintes à leur valorisation 
Comme l’explique le présent chapitre, les CSU présentent un potentiel autant du point de vue 
écologique, productif, économique que culturel, qui attire de plus en plus l’attention. Le tableau 2.4 
résume les caractéristiques générales des CSU recensées dans la littérature et les comparent aux 








Modifié de : Thies, (2000), p. 5-7 
Traduction libre 
 
FACTEURS CULTIVARS MODERNES CULTIVARS  SOUS-UTILISÉS  
Variations climatiques Très sensibles  (sécheresse, gélée, excès de pluie) Adaptés locallement
Maladies et pestes Souvent très sensibles Plus résistants 
Conditions de culture difficiles Très sensibles Adaptés
Végétation locale Remplacent généralement la végétation naturelle locale Correspondent généralement à la végétation locale
Utilisation de fertilisants Grande quantité nécessaire Peu
Lutte contre les ravageurs Programmes du lutte intégré des ravageurs Peu ou pas de gestion des ravageurs
Rendement Rendement élevé Rendement plus faible 
Risque Risque élevé Risque plus faible
Utilisation de machinerie Grande utilisation Principalement travail manuel
Stabilisation du rendement Grâce aux fertilisants et à la gestion des pestes Grâce à la diversité
Coût de production Élevé Faible 
Subventions de certaines cultures Influencent le choix des variétés Influencent le choix des variétés
Diversification des produits et usages Faible Grande (grain, tige, feuille)
Germination à maturité  Homogène Hétérogène
Adaptation aux systèmes agricoles mixtes Souvent mal adaptés Traditionnellement adaptés 
Intérêt du secteur privé Élevé Faible  
Types de semences Semences certifiée, hybrides, OGM semences locales
Provenance des semences
Semences achetées, paiements de redevances aux 
semenciers
Système local d'approvisionnement, échanges; une 
partie des récoltes permet le réapprivoisement
Réseau de distribution Grande dépendance (semences, fertilisants) Réseau local et/ou communautaire
Techniques agricoles Développemnent de nouvelles techniques nécessaires Savoir traditionnel suffisant la plupart du temps
Produits Homogènes Hétérogènes 
Accessibilité à l'exportation Facile Difficile
Correspondance desproduits aux 
habitudes alimentaires "modernes"  "locales/traditionnelles"
Échelle de commercialisation Marchés régionaux, nationaux et internationaux Marchés locaux
Potentiel de commercialisation Élevé Faible
Potentiel monétaire Élevé Faible
Facteurs majeurs d'influence Prix des marchés mondiaux
Programmes d'aide pour la sécurité alimentaire et 
subvention pour cultivars modernes
Rôle traditionnel des femmes Sous-valorisation Promotion
Intérêt Promotion internationale et subventions fréquentes
Négligés par la recherche scientifique et les 
bailleurs de fonds
Critères de qualité L'uniformité et le rendement Les valeurs nutrionnelles et culturelles 
                                     CARACTÉRISTIQUES DE PRODUCTION
                                     CARACTÉRISTIQUES ÉCOLOGIQUES
                                                                       CARACTÉRISTIQUES DECOMMERCIALISATION 
                                                                     CARACTÉRISTIQUES CULTURELLES
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Parmi ces caractéristiques, plusieurs contraintes à l’utilisation et à la valorisation des CSU sont à 
noter. Elles sont autant d’ordre législatif, scientifique et commercial que promotionnel. On note 
entre autres,  
 le manque de connaissances sur les espèces est variétés de CSU en terme de diversité, 
d’écologie, de culture, de transformation, de commercialisation, et les difficultés associées 
à ce manque de connaissances (Padulosi et al., 2013a; Yadav et al., 2011; Padulosi et al., 
2009); 
 les habitudes alimentaires des consommateurs et la faible promotion des CSU auprès de 
ceux-ci (Padulosi et al., 2013a).; 
 la faible disponibilité de germoplasmes et de semences et les lacunes des systèmes de 
distribution (Padulosi et al., 2009).; 
 Le manque de projets participatifs et de recherches scientifiques incluant les fermiers 
locaux, autant au niveau de la sélection, de l’amélioration variétale que de la gestion des 
CSU (Yadav et al., 2011).; 
 Le manque d’implication à long terme des instances gouvernementales, et des bailleurs de 
fonds (Padulosi et al., 2013a);  
 Le manque de partenariat entre les différents acteurs impliqués dans la valorisation des 
CSU Padulosi et al., 2013a; Yadav et al., 2011; Padulosi et al., 2009; 
 Les réglementations trop strictes en terme de commerce alimentaire et d’accessibilité des 
semences (Padulosi et al., 2013a; Yadav et al., 2011; Padulosi et al., 2009). 
 
Ces contraintes sont principalement ce qui définit les CSU, et sont les facteurs sur lesquels plusieurs 
initiatives à l’échelle locale, nationale, régionale et internationale travaillent pour conserver les CSU 
et les améliorer, valoriser leur potentiel et promouvoir leur utilisation. Toutefois, le rapport sur 
l’état des ressources phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimentation (FAO, 2010) souligne 
l’état alarmant de la biodiversité agricole et le manque d’efforts pour limiter l’érosion génétique et 
culturelle affectant la conservation des variétés locales. L’agrodiversité est de plus en plus menacée, 
et les CSU disparaissent à une vitesse alarmante (Angioi et al., 2011; Negri, 2007). Au cours des 
dernières décennies, des initiatives de conservation ex situ et in situ des CSU se sont développées 
ainsi que des stratégies de valorisation multisectorielles. Bien que des résultats sont à noter, le 
contexte de changements climatiques fait de cette valorisation un objectif urgent pour l’adaptation 
des cultures et des populations qui en dépendent (Sthapit et al., 2010).  
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2.10 Le potentiel des CSU : l’exemple de la pomme de terre  
La culture de pomme de terre est répandue dans le monde et est un apport important à la sécurité 
alimentaire des pays en développement, étant donné qu’elle produit plus que les autres cultures 
majeures en conditions difficiles (Schafleitner et al., 2011). Avec sa production de plus de 315 
millions de tonnes par année, elle occupe la première place des productions hors-céréale (FAO, 
2015). Malgré tout, sa culture nécessite un climat modéré et un apport précis en eau. La hausse de 
température prédite dans les scénarios de changements climatiques risque d’affecter la quantité de 
terres convenables à la culture de la pomme de terre. Les régions tropicales en altitude et le sud de 
l’Afrique risquent d’être les plus touchés, puisque les scénarios y prévoient les hausses de 
température les plus élevées (Hijmans, 2003). On estime que la perte de production de pomme de 
terre sera de l’ordre de 18 à 32% d’ici 2050 si aucune adaptation n’est apportée aux cultures 
actuelles (voir figure 2.3) (Schafleitner et al., 2011). Déjà, dans plusieurs pays, les stress sur la 
production de la patate se fait sentir : par exemple, au Costa Rica, l’augmentation de l’intensité du 
phénomène El Niño a causé une augmentation des précipitations, causant une incidence plus élevée 
de maladies fongiques chez la pomme de terre (FAO, 2009). De plus, la teigne de la pomme de terre 
(Phthorimaea operculella) se développe plus vite sous des températures plus élevées, et s’étend de 
plus en plus au-delà de ses limites nord et sud (Sporleder et al., 2008). 
 
En revanche, on estime que la baisse de production pourrait être minimisée à entre 9 et 18% avec 
l’adaptation des cultures (FAO 2009). En effet, selon Schafleitner et al. (2011) l’amélioration de la 
tolérance des variétés aux stress abiotiques pourrait permettre de diminuer l’impact des 
changements climatiques sur 7,7 millions d’hectares et d’augmenter la superficie convenable pour 
cette culture. L’amélioration de la tolérance à la chaleur pourrait permettre d’augmenter cette 
superficie de 15,5 millions d’hectares, l’amélioration de la tolérance au froid pourrait l’augmenter 
de 7,8 millions d’hectares alors que celle à la sécheresse ferait gagner 2,8 millions d’hectares (voir 
figure 2.4). 
 
Le bassin génétique des variétés modernes de pomme de terre a été extrêmement restreint avec le 
temps et peu de traits génétiques de tolérance aux stress abiotiques ont été trouvés (Schafleitner et 
al.,2011). Toutefois, contrairement à plusieurs cultures majeures, une grande variété de CSU de la 
pomme de terre sont disponibles pour l’amélioration végétale. Ces CSU ont évolué dans divers 
environnements, à de grandes altitudes (4 500m) jusque dans des zones désertiques, et leurs traits 
adaptatifs sont tout autant divers. Plusieurs programmes d’amélioration n’ont travaillé qu’avec une 
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petite partie de la diversité de cultivars locaux de pomme de terre, principalement pour améliorer 
son rendement et pour augmenter sa tolérance aux stress biotiques (maladies et ravageurs) 












Figure 2.3 Variation (%)des superficies de terres convenables pour la culture de la pomme de 
terre, entre 2011 et 2020.  
 
Source : Schafleitner et al., (2011), p. 289 
 
 
Figure 2.4 Bénéfice potentiel de différentes technologies d’amélioration variétale de la patate 
sur la superficie des terres convenables pour la culture de la pomme de terre.  
 






Le centre de recherche en agronomie de l’Université du Costa Rica travaille sur l’amélioration de 
l’adaptation des variétés de patate aux changements climatiques. En un an, en collaboration avec les 
communautés locales, ils ont récolté 110 variétés dont 74 CSU, parmi lesquels ils ont trouvés sept 
variétés xérophiles, sept variétés tolérantes à la chaleur et quatre tolérantes au froid Ils ont aussi 
identifiés 9 gènes candidats pour la tolérance à la sécheresse, à la chaleur et au froid et ils ont pu 
faire 393 croisements entre les sources de tolérance (FAO, 2009). 
 
Afin de poursuivre ces programmes d’amélioration avec efficacité, plus d’information est 
nécessaire sur les traits de tolérance des CSU de la pomme de terre. Déjà, la présence ou l’absence 
de traits de tolérance au froid ou à la chaleur de plusieurs variétés ont été prédits grâce à la 
taxonomie et à l’association des traits de tolérance à la zone géographique de culture (Schlafleitner 
et al., 2011). Hijmans et al. (2007) ont mis sur pied un système d’information géographique 
permettant l’analyse de facteurs taxonomiques, géographiques et écologiques pouvant prédire la 
présence de traits de tolérance au froid chez les espèces apparentées sauvages de la pomme de terre. 
L’extension de ce système aux autres traits de tolérance permettrait d’orienter les recherches sur un 
nombre restreint de CSU, au lieu de caractériser les collections et cultivars recensés jusqu’à présent.  
 
Beaucoup des recherches sur la pomme de terre ont pu avoir lieu grâce aux semences entreposées 
dans des banques de semences et des banques de gènes. Près de 11 000 échantillons de huit espèces 
cultivées, 410 variétés locales et 142 espèces sauvages sont maintenues dans la banque du Centre 
International de la patate à Lima. Cela est sans compter toutes les autres banques de gènes locales, 
nationales et internationales au travers le monde. La collaboration avec les communautés des 
Andes, gardiennes du centre de diversité de la patate (centre de Vavilov), est essentielle à cette 
conservation ex situ à grand déploiement, puisqu’elles assurent le maintien in situ des cultivars 
traditionnels (IIED, 2014; Argumedo, 2008). Le cas précis du Parc andin de la patate est présenté à 
la fin du chapitre 3. 
 
En conclusion, ce chapitre expose le potentiel des CSU à contribuer à l’adaptation des cultures et 
des populations aux changements climatiques (Sambo, 2014). Parmi ces cultivars, certains 
présentent une résistance accrue aux stress abiotiques reliés aux changements de température ou de 
disponibilité des ressources hydriques (PAR, 2010). D’autres montrent de la résistance en 
conditions de culture avec faible apport en intrants, ou en conditions de sols contaminés par 
54 
 
l’acidification (Stodart et al., 2007) ou par la salinisation (Munns, 2005). Certains de ces cultivars 
se révèlent une source de résistance aux stress biotiques, tels que l’intensification de pathogènes ou 
l’apparition de nouvelles souches de bioagresseurs (Newton et al., 2010). Ce potentiel de résistance 
aux stress biotiques et abiotiques rend les CSU plus susceptibles d’avoir un meilleur rendement en 
conditions de culture non-optimales (Ceccarelli, 2013). Ainsi, en contexte de changements 
climatiques, les CSU offrent à la fois une grande source de matériel génétique pour l’amélioration 
des cultures, mais également une grande diversité de cultivars plus résistants que les cultivars 
modernes pour assurer la diversification ou la transition des cultures. L’utilisation des CSU en 
agriculture pourrait contribuer à la sécurité alimentaire en augmentant la capacité adaptative des 
cultures tout en favorisant le développement socio-économique et la sécurité nutritionnelle des 
populations. En effet, la culture des CSU peut favoriser le développement économique des petits 
producteurs en créant de nouvelles opportunité de marché à différentes échelles, promouvoir 
l’autonomisation des femmes, favoriser le maintien de l’identité culturelle et aider à lutter contre la 
faim invisible (Padulosi et al., 2009).   
Afin de mettre à profit le potentiel des CSU, des stratégies de valorisation ont été développées. 
Encadrées par des lignes directrices stratégiques, ces stratégies nécessitent d’être mises en œuvre de 
façon conjointe pour en maximiser l’efficacité. Le chapitre suivant présente ces lignes directrices 
stratégiques de valorisation des CSU, leurs défis actuels, et l’importance de l’intégration stratégique 





Les stratégies de valorisation des CSU : la nécessité d’harmoniser les lignes 
directrices de valorisation 
 
Le chapitre précédent dévoilait le potentiel des CSU. Leurs atouts sont primordiaux, étant donné 
qu’à travers le monde, tous les pays dépendent de la diversité génétique agricole pour assurer la 
sécurité alimentaire tout en faisant face aux changements climatiques (FAO, 2010). Ceux-ci 
représentent un enjeu prioritaire pour la valorisation des CSU, puisqu’ils représentent à la fois une 
raison importante pour la valorisation des CSU, mais également un défi quant au succès de cette 
entreprise (Yadav et al., 2011). En effet, les changements climatiques vont amener une demande 
globale accrue de ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (RPGAA); cette 
demande ciblera une plus grande quantité et une plus grande variété de matériel génétique avec de 
nouveaux traits d’adaptation et nécessitera une meilleure accessibilité à ce matériel (Jarvis, 2008). 
 
Il est déjà reconnu que la conservation et la valorisation des CSU impliquent des efforts 
multidisciplinaires touchant autant les secteurs de la science, de l’éducation, de la production, de la 
commercialisation et de la législation (Rudebjer et al., 2013). Des stratégies de valorisation sont 
graduellement mises en place pour accomplir la conservation et la valorisation des CSU à de 
multiples échelles (Sthapit et al., 2010). Déjà, des lignes directrices orientent ces stratégies de 
valorisation selon certaines priorités établies nationalement et internationalement (Jaenicke et al., 
2009). Or, le contexte de changements climatiques actuel et imminent entraîne une certaine urgence 
d’agir et la plus forte nécessité de conjuguer les efforts des pays industrialisés comme de ceux en 
développement, des petits et des grands producteurs, et du soutien politique des citoyens comme des 
décideurs. Bref, il est de plus en plus essentiel d’harmoniser les lignes directrices pour intégrer de 
manière holistique la conservation et la valorisation des CSU et de leurs bénéfices. Le cas du Parc 
andin de la patate en est un bon exemple de succès (Tapia & Tobin, 2013). Le chapitre 3 fait le 
bilan des stratégies de conservation et de valorisation des CSU en les regroupant en six lignes 
directrices stratégiques. Il met l’accent sur l’importance d’intégrer les différentes stratégies de 




3.1 État de conservation des CSU 
Selon le Rapport mondial de la FAO sur l’état des ressources phytogénétiques pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO, 2010), un sondage mondial révèle que 85 % des pays interrogés considèrent la 
conservation des CSU comme étant de grande importance. Malgré cela, seulement un quart d’entre 
eux rapporte un statut de conservation adéquat de leurs CSU (FAO, 2010). De plus, leur utilisation 
s’est accrue dans plusieurs pays d’Afrique sub-saharienne, d’Asie et d’Amérique latine, mais les 
CSU demeurent une ressource inexploitée dans plusieurs pays qui auraient besoin de leurs 
bénéfices, entre autres à cause de leur vulnérabilité aux changements climatiques (Padulosi et al., 
2012). Dans plusieurs régions du monde, le rythme de la perte des CSU s’accélère à cause de la 
surexploitation des ressources, de la déforestation, des activités minières, de la surutilisation des 
pesticides, de l’urbanisation et d’un manque d’incitatifs pour les agriculteurs à conserver 
l’agrodiversité (Padulosi et al., 2013b). Globalement, les espèces sous-utilisées sont considérées 
sérieusement sous-conservées et leur statut de conservation est une barrière au succès de leur 
promotion, utilisation et amélioration (Yadav et al., 2011).  
 
3.2 Identifier les priorités  
Étant donné les caractéristiques des CSU présentées au chapitre précédent, la réduction de la 
pauvreté, de la faim et de la malnutrition sont les principaux déterminants pour lesquels les efforts 
se sont initialement déployés pour la valorisation des CSU (Padulosi et al., 2013b; Mayes et al., 
2012; Smartt & Haq, 2008). Le facteur des changements climatiques n’est que peu énoncé dans les 
rapports publiés, alors que ses impacts sont directs sur les déterminants mentionnés ci-dessus 
soulignant ainsi l’importance d’adapter les systèmes agricoles actuels. Cela est sans compter l’effet 
des changements climatiques sur la conservation des CSU (Sambo, 2014; Padulosi et al., 2013a; 
Padulosi et al., 2009).  
 
3.2.1 La valorisation des CSU, un objectif urgent en contexte de changements climatiques 
Étant donné qu’on estime que les mesures de mitigation (e.g. réduire les gaz à effet de serre) 
prendront au minimum 40 ans avant d’avoir un impact sur les systèmes agricoles et la sécurité 
alimentaire, les mesures d’adaptation restent la seule option viable pour réduire les impacts négatifs 
des changements climatiques durant les prochaines décennies (voir figure 3.1) (Lobell & Burke, 
2009). La valorisation des CSU est actuellement proposée comme l’une des principales mesures 
d’adaptation aux changements climatiques en agriculture (Sambo, 2014; Padulosi et al., 2011; FAO, 
2010).. Alors que l’on constate déjà l’érosion de l’agrodiversité (décrite au chapitre 1) ainsi que des 
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facteurs socio-économiques et environnementaux qui menacent la sécurité alimentaire – notamment 
le taux de croissance démographique –, les changements climatiques menacent d’autant plus la 
production agricole, et l’urgence d’adopter des mesures d’adaptation est bien réelle. 
 
Plusieurs stratégies de valorisation des CSU peuvent être adoptées, et le temps nécessaire à leur 
mise en œuvre varie (allant parfois jusqu’à 25 ans dans le cas de la recherche et du développement 
pour l’amélioration végétale) (Newton et al., 2010). Il est donc important de bien intégrer les 
différentes stratégies de valorisation des CSU afin d’en maximiser les bénéfices. Les lignes 
directrices stratégiques seront décrites à la section 3.3.  
 
Figure 3.1 Courbes d’impacts des mesures d’adaptation et de mitigation aux changements 
climatiques pour la sécurité alimentaire en fonction du temps 
 
Source : Lobell & Burke, (2009), p. 6 
 
3.2.2 Priorités actuelles et futures 
Étant donné que le temps est un facteur limitant, l’établissement des priorités d’action est 
primordial. Ces priorités sont nombreuses et doivent être évaluées et appliquées à différentes 
échelles (Padulosi et al., 2013a; IPGRI, 2002).  
 
Au niveau géographique, les priorités pour la valorisation des CSU ont déjà été, par le passé, 
orientées vers les pays ayant la plus grande diversité agricole ou les pays les plus dépendants de 
l’agriculture, généralement des pays démunis (Jarvis et al., 2008). Or, la majorité des centres 
d’agrodiversité se situent dans les pays localisés dans la ceinture climatique intertropicale, région où 
l’on prévoit également que la productivité agricole sera la plus négativement touchée par les 
changements climatiques (voir figures 1.2 et 1.5) (Porter et al., 2014). Cela vient accentuer 
l’attention à porter à ces pays, mais cela ne signifie pas que les autres pays n’ont pas leur rôle à 
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jouer dans la valorisation des CSU, puisque celle-ci dépend fortement de la communauté 
scientifique internationale, de la coopération multilatérale et d’enjeux politiques globaux (Sthapit et 
al., 2010).  
 
De plus, la priorité jusqu’à présent était mise sur les petits producteurs des zones agricoles 
marginalisées (FAO, 2010). Certes, leur réalité reste au cœur des préoccupations, mais les plus 
grands producteurs devront éventuellement s’adapter aux changements climatiques et modifier 
partiellement ou totalement leurs cultures (Jarvis et al., 2008). Ceux-ci devraient être inclus de 
manière plus proactive dans les efforts de valorisation des CSU, particulièrement en ce qui a trait à 
la promotion des CSU auprès de ces producteurs et à la recherche pour l’amélioration végétale. 
 
3.2.3 Cadre stratégique 
Au cours des dernières décennies, plusieurs organisations ont proposé des cadres stratégiques pour 
le développement des CSU (IPGRI, 2002; Padulosi et al., 2002; Gundel et al., 2003; Jaenicke & 
Höschle-Zeledon, 2006; Dawson et al., 2007; Chishakwe, 2008a; Chishakwe, 2008b; Will, 2008; 
Hermann, 2009; Jaenicke et al., 2009; FAO, 2010; Padulosi et al., 2012 ; Padulosi et al., 2013a; 
Massawe et al., 2013; Rudebjer et al., 2013). Le cadre conceptuel de promotion des CSU, présenté 
à la figure 3.2, illustre les interventions stratégiques et les résultats potentiels de ces interventions 
pour la valorisation des CSU (Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). On retrouve dans ce cadre 
conceptuel, les lignes directrices stratégiques émises au cours des dernières décennies, organisées 
selon un ordre logique d’interventions et de résultats potentiels. Ces lignes directrices stratégiques 
sont associées aux principaux obstacles sociaux, économiques, environnementaux et politiques qui 
nuisent toujours à la valorisation des CSU (voir section 2.10 et l’annexe 4). Ces lignes directrices, 
qui sont abordées dans les sections suivantes, se résument ainsi: 
- Améliorer la recherche scientifique et le développement, ainsi que la dissémination de 
l’information;  
- Maintenir la diversité par la conservation ex situ et in situ des CSU; 
- Établir des politiques favorables à l’échange de semences et à la commercialisation des CSU et 
augmenter le financement des programmes de valorisation; 
- Renforcer les capacités et améliorer la compétitivité économique des CSU en améliorant leur 
chaine de valeur; 




- Renforcer la coopération et les partenariats entre les différents acteurs (Bordoni et al., 2013; 
Massawe et al,. 2013, Rudebjer et al., 2013; Padulosi et al., 2012). 
 
Étant donné la complexité du caractère multidisciplinaire, multilatéral et multipartite de ce cadre 
conceptuel, la priorité actuelle dans le contexte des changements climatiques est sans doute 
l’intégration efficace de ces différentes stratégies pour la conservation et la promotion de 
l’utilisation des CSU pour en maximiser les résultats à court terme (Bordoni et al., 2013).  
 
3.3 Stratégies de valorisation  
Pour chacune de ces lignes directrices, des cas de succès illustrent leur potentiel. Toutefois, 
plusieurs lacunes persistent encore aujourd’hui dans leur mise en œuvre et nuisent à la bonne 
intégration des différentes stratégies qui permettraient d’en tirer le maximum de bénéfices au cours 
des prochaines décennies.  
 
3.3.1 Améliorer la recherche scientifique et le partage d’information  
Une des grandes lacunes à la valorisation des CSU est le manque de connaissances récoltées et 
compilées à leur sujet (Ébert, 2014; Padulosi et al., 2013b; IPGRI, 2002). Documenter et 
caractériser les CSU aide à déterminer les cultivars prioritaires à valoriser à court terme (Padulosi et 
al., 2013a). Cette lacune est déjà soulignée par les grandes organisations et est prise en charge par 
certaines d’entre elles. Par exemple, le Consortium sur les cultures orphelines en Afrique a lancé en 
2013 l’Académie africaine de sélection végétale, dont l’objectif est de séquencer les génomes de 
plus de cent cultures traditionnelles africaines pour aider à leur valorisation (AFBV, 2015; Rudebjer 
et al., 2014). Améliorer les méthodologies de recherche sur les CSU, en se basant sur des méthodes 
préexistantes, peut faciliter l’acquisition de connaissances; les approches de séquençage ou 
l’utilisation de données moléculaires peuvent être utilisées pour identifier les CSU propices à 
l’amélioration végétale (Padulosi et al., 2013a). Plutôt que de réinventer des variétés, l’amélioration 
végétale peut aussi être utilisée pour propulser des CSU identifiés comme prioritaires vers d’autres 
échelles de commercialisation, en améliorant leurs caractéristiques les plus faibles qui bloquent leur 
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Figure 3.2 Cadre conceptuel pour la promotion des CSU. Les cercles représentent les 
interventions stratégiques et les rectangles les résultats potentiels. 
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En plus de l’approche « en laboratoire », une stratégie de plus en plus utilisée et essentielle en 
recherche sur les CSU est l’approche participative, que ce soit pour l’inventaire ou l’amélioration 
végétale des CSU. La relation entre la conservation in situ et les stratégies de recherche et de 
gestion des CSU est reconnue (Sthapit et al., 2010). Celle-ci prend en compte le rôle important des 
agriculteurs locaux en ce qui a trait aux connaissances, à l’utilisation et à la conservation de leurs 
cultivars locaux (Dansi, 2012; Jaenicke & Höschle-Zeledon, 2006). D’une part, leurs connaissances 
bénéficient à la science; d’autre part, on s’assure que leurs besoins soient inclus dans les processus 
de recherches pour valoriser les cultivars encore plus adaptés localement et pour l’amélioration 
végétale (Sthapit et al., 2010). Lier les savoirs locaux et scientifiques est donc un atout primordial 
pour la valorisation des CSU. 
 
Directement en lien avec les changements climatiques, plusieurs recherches doivent être entreprises 
ou poursuivies. Entre autres, il serait important de cartographier la distribution géographique des 
CSU et d’étudier les interrelations entre leur diversité, leur mode de production et la stabilité des 
agrosystèmes dans le contexte des changements climatiques (Yadav et al., 2011). Avoir une idée 
plus claire de la distribution des CSU et de leurs interrelations permettrait de cibler plus 
efficacement les combinaisons les plus favorables à l’adaptation des cultures et de reproduire ces 
combinaisons dans des zones aux conditions similaires. Aussi, le potentiel adaptatif des CSU a 
beaucoup été décrit par les agriculteurs locaux, mais encore relativement peu étudié (Massawe et 
al., 2013). D’autres recherches devraient être effectuées pour valider ce potentiel dans différents 
contextes environnementaux et orienter le rôle des CSU pour le développement de systèmes 
agricoles tolérants aux stress biotiques et abiotiques (Yadav et al., 2011). Bien qu’on considère 
prometteur le potentiel adaptatif des CSU, il est important de considérer que l’impact des 
changements climatiques sur la diversité des CSU et leur distribution in situ est encore méconnu 
(Padulosi et al., 2013a; Padulosi et al., 2011), tout comme les impacts socio-économiques des 
changements climatiques sur les systèmes d’échanges de semences et les marchés locaux (Yadav et 
al., 2011). Des études socio-économiques ainsi que des modèles de prédiction et de la surveillance 
in situ sont prioritaires, surtout pour s’assurer de préserver la diversité de CSU, malgré les 
changements environnementaux (Jarvis, 2008). Selon Yadav et al. (2011), la recherche en 
modélisation pour l’adaptation aux changements climatiques nécessite un renforcement des 




Par exemple, Lobell et al., (2008) a utilisé des modèles statistiques des cultures et des projections 
climatiques pour établir quelles sont les cultures, selon les régions, nécessitant un investissement 
prioritaire pour leur adaptation. Pour ce faire, ils ont prédit l’impact des changements climatiques 
sur les cultures les plus importantes pour combattre la faim selon leur HIR (hunger importance 
rank) dans les douze régions du monde souffrant le plus d’insécurité alimentaire (voir annexe 5). Ce 
genre d’études pourrait être répliqué à différentes échelles, pour établir les priorités 
d’investissement, mais plus précisément pour cibler quelles cultures devront potentiellement être 
remplacées par d’autres plus résistantes. Dans un contexte de pauvreté et d’insécurité alimentaire, 
les CSU pourraient s’avérer une bonne option. Qui plus est, ce type de projections pourrait être 
répété, pour les mêmes régions, mais en utilisant des CSU au potentiel adaptatif et alimentaire 
positif afin de cibler les cultures les plus aptes à se substituer à celles qui perdront de l’importance 
et éventuellement associer les cultivars aux nouvelles zones géo-climatiques selon leurs adaptations 
(Rudebjer et al., 2011). 
 
Malgré les efforts faits au cours des deux dernières décennies, l’existence et l’accessibilité à 
l’information au sujet des CSU sont encore défaillantes et cela bloque l’amélioration de la gestion 
des ressources phytogénétiques. De plus, il existe une grande variation entre les pays et au sein 
d’une même région en ce qui a trait à la facilité d’accès, la gestion et la diffusion de l’information 
(FAO, 2012). Les systèmes d’information nationaux devraient être évalués pour en déterminer 
l’efficacité et ajustés afin d’en assurer l’interopérabilité et l’accessibilité pour tous les acteurs 
concernés par la promotion des CSU. Un accès rapide, uniforme et facile aux bases de données sur 
les CSU devrait être possible (Padulosi et al., 2013b).  
 
3.3.2. Maintenir la diversité en conjuguant conservation ex situ et in situ des CSU 
Les recherches scientifiques et le partage d’information permettent de mieux conserver les CSU, 
mais la préservation de la diversité de ces cultivars est aussi un préalable à leur étude et à une 
meilleure utilisation à plus court terme. La conservation ex situ, principalement en banque de 
semences, est le premier effort déployé internationalement pour la conservation de l’agrodiversité, 
incluant les CSU. La conservation ex situ est importante pour l’approvisionnement en semences, 
particulièrement en situation de crise, qu’elle soit économique ou climatique, et pour 
l’approvisionnement de matériel génétique pour la recherche scientifique. Le système de 
conservation ex situ est basé sur le modèle 2/3, c’est-à-dire qu’il consiste en des collections de base, 
pour la conservation à long terme, et des collections actives, pour la conservation à court terme et la 
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distribution aux utilisateurs (Engels, 2004). Actuellement, il existe plus de 1 740 banques de 
germoplasme nationales et internationales, privées et publiques (FAO, 2010). Toutefois, on estime 
qu’en moyenne, seulement 20% des accessions qui s’y retrouvent sont des CSU (FAO, 2010). Or, 
les CSU représentent, en termes de diversité, une grande majorité des cultivars. Leur meilleure 
conservation ex situ est essentielle pour que ces cultivars soient disponibles et puissent 
éventuellement subvenir à une proportion plus élevée des besoins alimentaires mondiaux (FAO, 
2010). Les stratégies de conservation ex situ de ressources phytogénétiques sont axées vers la 
conservation des céréales et des plantes à semences orthodoxes (graines tolérantes à la 
dessiccation), prenant pour acquis qu’il y aurait une grande demande pour ces plantes. Il en résulte 
que plus de 80% des échantillons recensés sont des céréales modernes (Engels, 2004).  
 
Par exemple, la Réserve mondiale de semences du Svalbard contenait, en 2013, 774 601 
échantillons provenant de 53 banques de gènes régionales, nationales et internationales (Westengen 
et al., 2013). Cela représente le tiers des différents échantillons de semences orthodoxes recensées 
dans les banques de gènes à ce jour. Certaines cultures majeures sont représentées à plus de 50% 
alors que d’autres, principalement des cultures importantes pour la sécurité alimentaires des régions 
tropicales (souvent des genres et espèces locales) sont sous-représentées (Westengen et al., 2013).  
 
Des milliers de CSU doivent encore être récoltés, caractérisés et conservés (IPGRI, 2002; Padulosi 
et al., 2013b). Certaines inquiétudes ont été exposées quant à la gestion des CSU en banques de 
semences : le manque de connaissance et des techniques inadéquates de collecte, de conservation et 
de contrôle de viabilité nuisent à la conservation à long terme de l’intégrité des semences. Il en 
résulte des coûts supplémentaires pour les banques des semences, alors que leur budget est souvent 
réduit (Engels, 2004). De plus, l’accès au matériel entreposé dans les banques de semences est 
souvent extrêmement limité; même les producteurs locaux qui contribuent à l’ajout d’accessions n’y 
ont pas souvent accès. Il en résulte que la perte des CSU se poursuit même au sein des banques de 
gènes (Engels, 2004).  
 
Des efforts sont donc nécessaires quant à la standardisation des méthodologies de conservation des 
différentes banques de gènes et à la compatibilité des systèmes de documentation des accessions, 
particulièrement au niveau des grandes banques de gènes nationales et internationales, afin de 
favoriser les échanges, autant de semences que d’information (Newton et al, 2010; Engels, 2004). 
Un problème important réside également dans le sous-financement des programmes de conservation 
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ex situ, particulièrement pour les semences non-orthodoxes et les CSU (Rudebjer et al., 2014). 
Engels (2004) propose un nouveau système de conservation ex situ plus efficace et plus rentable 
basé sur quatre types de collections plutôt que deux : la collection de base (conservation à long-
terme non disponible à la distribution), la collection active (disponible pour la multiplication et la 
distribution), la collection de sécurité et sauvegarde (un duplicata des accessions de l’une ou l’autre 
des collections, conservé dans un autre endroit) et la collection d’archives (accessions entreposées, 
mais non entretenues activement) qui permet de conserver des accessions qui auraient autrement été 
exclues des banques de semences.  
 
De plus en plus, des programmes de formation encouragent la création de banques de semences 
actives communautaires (locales), avec le soutien d’organisations internationales, pour favoriser la 
conservation des plantes locales et leur réutilisation selon le savoir local ou ancestral de ceux qui les 
cultivent (Pautasso et al., 2013). Par exemple, l’effort le plus notable en Amérique latine est la 
conservation in situ à travers des banques de semences communautaires. Entre autres, au Nicaragua, 
le projet Semillas de Identidad, implique plus de 35 000 familles qui ont déjà récupéré et conservé 
129 variétés locales de maïs et 144 variétés locales de haricots (Altieri & Nicholls, 2012). 
Toutefois, ce genre d’initiative est souvent confronté à un manque de financement, un manque 
d’employés ou de volontaires, et un manque de formation, d’équipements et d’infrastructures 
(Bordoni et al., 2013). 
 
L’importance des banques de semences locales, nationales et internationales n’est pas contredite, 
mais il est de plus en plus évident qu’elles ne suffisent pas à ralentir la perte d’agrodiversité, 
particulièrement à long terme (Maxted et al., 2010; Hagenblad et al., 2012). Alors que l’impact des 
changements climatiques sur la conservation des CSU est encore à étudier plus en détail, il a été 
démontré que la conservation in situ conserve mieux le potentiel adaptatif des plantes face aux 
changements climatiques, qui continuent de développer des traits adaptés à leur milieu de culture 
malgré les changements qu’il subit (Haouane et al., 2011; Chable et al., 2008;). 
 
La conservation in situ des CSU est aussi reconnue pour augmenter l’autonomisation et la 
responsabilisation des cultivateurs quant à leurs pouvoirs sur les ressources phytogénétiques qu’ils 
gèrent et permet de préserver le savoir traditionnel sur la culture de ces plantes de façon active 
(Mutta et al., 2011). La gestion in situ des CSU crée un lien entre leur conservation et le 
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développement socio-économique associé, en plus de permettre d’élargir les bases génétiques des 
cultures d’une région donnée (Jarvis et al., 2007). 
 
Le défi de la conservation in situ est de taille, puisqu’il est interdépendant de multiples facteurs 
socio-culturels, économiques et politiques. Les initiatives de conservation in situ souffrent du 
manque d’échange de matériel et de semences, du manque de ressources humaines et de formations 
et d’un manque d’incitatifs économiques à cultiver les CSU (Sthapit et al., 2010), auxquelles 
s’ajoute le facteur climatique, dont l’impact sur la conservation et la gestion in situ des CSU est 
encore à déterminer (Yadav et al., 2011). 
 
Le succès de la valorisation des CSU dépend d’abord de leur conservation qui doit être exercée 
autant de façon in situ que de façon ex situ. En améliorant l’accessibilité et la gestion des banques 
de semences, les agriculteurs seraient davantage encouragés à contribuer aux banques, tout en 
bénéficiant de celles-ci pour diversifier leurs cultures et conserver de façon in situ les CSU 
(Jaenicke et al., 2009). Le manque de volonté des gouvernements à faire des CSU une priorité 
politique et le manque de financement, liés à la promotion insuffisante des CSU et de leur potentiel 
nuisent à la recherche scientifique, qui permettrait une meilleure conservation des CSU, et aux 
efforts de conservation ex situ et in situ eux-mêmes (Padulosi et al., 2013). 
 
3.3.3 Développer des politiques favorables et assurer le financement suffisant pour les CSU 
Mettre en place des politiques nationales et internationales favorables aux CSU est au cœur des 
stratégies pour leur valorisation (Padulosi et al., 2013a; Melozzi, 2009; Thies, 2000). Pour ce faire, 
les scientifiques ont le rôle primordial de fournir les justifications à ces politiques, qui doivent elles-
mêmes favoriser la recherche (Padulosi et al., 2011). Les politiques doivent donc refléter la 
nécessité de protéger et de promouvoir les CSU du point de vue de la conservation, de la santé, de 
l’éducation et du marché, tout en ayant accès à un financement suffisant (Chishakwe, 2008a).  
 
À l’international, en 1996, le Plan d’action global pour les ressources génétiques végétales pour 
l’alimentation et l’agriculture soulignait l’importance des CSU. En l’an 2000, la Conférence des 
parties de la Convention pour l’agrodiversité de la CDB (COP 5, décision V/5) adoptait un 
programme de travail pluriannuel prônant l’identification, la promotion, la conservation et 
l’utilisation durable des espèces actuellement sous-utilisées ayant une valeur potentielle pour 
l’alimentation, particulièrement celles importantes en temps de crise (CDB, 2000; FAO, 1996). À 
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l’échelle nationale, au Pérou, la loi no 26839 sur l’agrodiversité et, au Népal, la politique nationale 
agricole (2004) promeuvent l’utilisation durable des variétés locales (Nepal law commission, 2004; 
OMPI, 1997). Ces énoncés politiques nationaux et internationaux sont marquants pour la 
valorisation des CSU. Toutefois, bien que ces énoncés politiques puissent aider à la conservation et 
à la promotion des CSU, Chishakwe (2008a) note certaines failles dans la mise en oeuvre des 
politiques pour la conservation des CSU, telles que le manque de précision des énoncés politiques 
sur les CSU ou l’adoption d’autres politiques qui viennent contrecarrer des énoncés politiques en 
faveur des CSU (e.g. des politiques favorisant les cultures majeures), qui limitent et ralentissent leur 
valorisation.  
 
Au niveau commercial, un enjeu important pour la valorisation des CSU est la question de la 
propriété intellectuelle des CSU et leur échange. Un débat persiste entre considérer le matériel 
phytogénétique comme étant un bien commun accessible à tous, une souveraineté nationale ou un 
bien privé, particulièrement pour les cultivars à valeur commerciale (Engels, 2004). Si les semences 
devenaient des biens communs, leur commercialisation ne serait plus possible et un grand volet de 
la valorisation des CSU et de l’amélioration des conditions économiques des petits producteurs ne 
serait pas envisageable (Tapia & Tobin, 2013). Or, sans nécessairement devenir un bien commun 
comme certains groupes le demandent, les lois sur les semences devraient protéger les droits des 
agriculteurs à se procurer, à échanger et à utiliser des semences librement, de façon accessible. Cela 
favoriserait la sécurité alimentaire de tous et les échanges commerciaux puisque dans le contexte 
des changements climatiques, les politiques qui favorisent les réseaux d’échanges et de distribution 
des semences sont un élément stratégique important pour la valorisation des CSU (Padulosi et al., 
2013b). Les CSU devraient prendre une place prédominante dans les politiques mercantiles 
agricoles, pour maximiser les échanges et ainsi favoriser l’adaptation agricole au contexte 
climatique (Padulosi et al., 2013b). Le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l'alimentation et l'agriculture (TIRPGAA) a été ratifié en 2004 par 120 pays qui ont convenu d’un 
système multilatéral pour faciliter l’accès aux ressources génétiques de 64 cultures (pour 
l’alimentation et les fourrages) afin d’en partager les avantages de façon équitable (voir annexe 6) 
(Pascual & Perrings, 2007). Plusieurs suggèrent que l’annexe I du TIRPGAA soit allongée en y 
ajoutant le plus possible de cultivars, dont des CSU, pour des raisons de sécurité alimentaire 
globale, mais également dans le contexte climatique actuel (Yadav et al., 2011; Sthapit et al., 2010). 
Cela ferait également la promotion du partage de germoplasmes et supporterait la recherche en 
agriculture. Faisant suite au TIRPGAA, le protocole de Nagoya de la CDB, adopté en 2010, a pour 
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objectif de favoriser le partage des ressources biologiques (plantes cultivées et autres) et le juste 
partage des avantages qui en découlent, tout en protégeant le savoir traditionnel autochtone (CDB, 
2011). Des politiques adéquates peuvent donc stimuler le développement de marchés locaux et 
donner un meilleur accès aux marchés internationaux, tout en reconnaissant la valeur du savoir 
local.  
 
Dans le domaine de l’éducation, des politiques devraient favoriser la recherche privée et publique 
au sujet des CSU conjointement avec des institutions locales, pour inclure la participation 
d’agriculteurs locaux. De plus, de nouveaux curriculums d’enseignement (voir annexe 7) qui 
intègrent les CSU pourraient être ajoutés au programme d’éducation et instaurés dans les 
institutions d’enseignement (Chishakwe, 2008b). En santé et nutrition, les politiques nationales 
devraient renforcer les liens entre l’agrodiversité et la nutrition, tout en accordant une attention 
particulière aux CSU ayant des valeurs nutritives importantes. De plus, la Stratégie globale sur la 
santé, l’alimentation et l’activité physique de l’OMS pourrait être bonifiée en ajoutant une section 
sur les bénéfices des produits dérivés des CSU en comparaison avec les produits standards présents 
sur le marché (Chishakwe, 2008a; Chishakwe, 2008b). Il serait également avantageux de profiter du 
mouvement de sensibilisation aux changements climatiques afin d’incorporer les CSU dans les 
plans de développement locaux et nationaux afin de les utiliser comme moteur de croissance 
urbaine et rurale (Yadav et al., 2011). 
 
Un financement suffisant est primordial à la mise en application de ces politiques. Par exemple, au 
niveau international, le Fonds fiduciaire mondial pour la diversité des cultures finance les 
principales collections internationales de conservation ex situ (Pascual & Perrings, 2007). Toutefois, 
comme le montre la figure 3.3, le financement consacré à l’agrodiversité est encore minime par 
rapport aux fonds dédiés à la conservation du reste de la biodiversité. Dans cet exemple, seulement 
1,8% des fonds pour la biodiversité du Global environmental facility (GEF) aux Amériques ont été 
dédiés à l’agrodiversité. De plus, parmi les projets financés, seulement une partie était octroyée à 
des CSU (Galluzzi & Noriega, 2014).  
 
Au niveau national, les gouvernements devraient instaurer des politiques influençant directement la 
promotion et l’utilisation des CSU. À cet effet, certains gouvernements africains, tels ceux du 
Malawi et du Rwanda, ont décidé d’augmenter leurs investissements en agriculture à plus de 10% 
de leur budget annuel, pour supporter l’adoption de techniques agricoles durables, augmenter 
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l’utilisation de variétés locales et réduire l’utilisation des pesticides (Sambo, 2014). Leur priorité 
était d’augmenter leur résilience agricole aux changements climatiques et réduire la dégradation des 
terres (Sambo, 2014). Au Salvador, les produits de la firme Monsanto ont été bannis par le 
gouvernement pour protéger le patrimoine semencier salvadorien. 
 
 
Figure 3.3 Proportion des fonds (en millions de dollars US) du GEF dédiée à la biodiversité et 
à l’agrodiversité entre 1996 et 2012. 
 
Source : Galluzzi & Noriega, (2014), p. 992 
 
De plus, le gouvernement a lancé, en 2011, le Plan pour l’agriculture familiale, qui visait entre 
autres à revaloriser les semences locales (Sarich, 2015). Cependant, plusieurs accords 
internationaux tels que l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), l’Accord 
sur les mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, la Convention internationale sur la 
protection des végétaux (CIPV) ainsi que des subventions gouvernementales promouvant les VHR 
limitent les choix des fermiers et découragent la conservation de la biodiversité (Perrings et al., 
2011). Les gouvernements devraient réformer leurs systèmes de subventions pour développer des 
politiques de subvention favorisant la conservation ex situ des CSU, mais aussi par le biais de 
subventions à la conservation in situ, particulièrement aux petits agriculteurs (Thrupp, 2000). Cela 
pourrait inclure des escomptes de taxes ou des redevances pour le maintien de services 
environnementaux, tels des paiements pour les services de la conservation de l’agrodiversité 
(PSCA), concept qui pourrait également devenir un incitatif intéressant pour les productions à plus 
grande échelle (Krishna et al., 2013). Les gouvernements pourraient également développer des 
politiques pour favoriser l’investissement public et privé en agriculture à petite échelle et mettre sur 




3.3.4 Renforcer les capacités et améliorer la compétitivité économique des CSU  
Améliorer la compétitivité économique des CSU (création de demande, stabilité des prix, sécurité 
alimentaire, standard de commercialisation) permettrait une plus grande utilisation de ces 
ressources, donc de les mettre davantage en valeur (Smartt & Haq, 2008). Étant donné le contexte 
de mondialisation actuel et l’importance que prennent les marchés, la compétitivité économique 
devient un outil important pour la conservation à long terme des ressources phytogénétiques 
(Sthapit et al., 2010). Pour ce faire, chaque maillon de la chaîne de valeur des CSU doit être 
renforcé (voir figure 3.4), de la sélection des variétés à la conservation des semences, par les 
pratiques de culture, par l’apport de valeur ajoutée à la commercialisation et au marketing, et ce, en 
renforçant les capacités des parties impliquées. Cette approche « de la ferme à la fourchette » 
permet d’augmenter les revenus des petits agriculteurs et des autres parties prenantes, en plus de 
faire connaître les CSU et de participer à leur conservation (Rudebjer et al., 2011). 
 
L’amélioration de la chaîne de valeur des produits issus des CSU a été démontrée comme étant une 
stratégie viable pour la conservation des CSU, tout en générant des profits pour les communautés 
plus pauvres, grâce à quelques expériences réussies, tels pour la culture, la transformation et la 
commercialisation des grains des Andes (amarante, quinoa et canahua) au Pérou et en Bolivie ou du 
millet mineur en Inde (Padulosi et al., 2014; Gruère et al., 2009; Padulosi et al., 2009). Ce 
processus a nécessité un cadre méthodologique ne prenant pas seulement en considération les 
aspects économiques, mais également les aspects culturels, nutritionnel et de genre. 
 
Le succès de la valorisation commerciale des CSU se butte toutefois souvent à certaines contraintes 
telles que des expertises entrepreneuriales insuffisantes ou un manque de compétences en 
promotion des produits, une mauvaise organisation ou un manque de contacts dans les réseaux 
d’acteurs tout au long de la chaîne de valeur (Padulosi et al., 2014). Afin d’améliorer la chaîne de 
valeur des CSU, il est important de soutenir les associations et les coopératives d’agriculteurs 
locaux en offrant des formations aux acteurs dans tous les domaines de la chaîne de valeur, et de 
démarrer des groupes d’entraide et de collaboration qui les aideront dans la gouvernance de leur 
projet à moyen terme (Tapia & Tobin, 2013). Il est aussi important de former les jeunes 
scientifiques pour les outiller à relever les défis de la recherche interdisciplinaire en lien avec les 




Pour ce qui est de l’accès aux marchés, certains pensent que les CSU devraient se concentrer sur les 
marchés locaux (Smartt & Haq, 2008). Certaines organisations sociales promeuvent le mode de 
production/consommation locale, telles REDE ECOVIDA au sud du Brésil, qui rassemble plus de 
12 000 personnes. Ce genre d’organisation peut favoriser l’inclusion de CSU dans les marchés 
locaux (Van der Ploeg, 2009). D’autres pensent qu’en mettant l’accent sur les CSU dits prioritaires, 
ou ceux avec le plus de potentiel commercial, et avec des réformes politiques adéquates comme 
l’élimination des barrières tarifaires, l’accès aux marchés internationaux pourrait s’ouvrir pour les 
CSU. En effet, certaines cultures telles que l’huile de palme, le kiwi et le quinoa, autrefois 
considérées comme sous-utilisées, ont pris de l’importance sur les marchés mondiaux et se sont 
hissées au rang des cultures majeures (FAO, 2010). 
 
Figure 3.4 Cadre général d’amélioration de la chaine de valeur des CSU  
 




Or, les technologies de production intensive ne sont souvent pas appropriées au contexte marginal 
dans lequel les CSU sont souvent cultivées. L’amélioration des techniques agronomiques et 
technologiques est nécessaire pour faciliter l’accès des CSU à tous les types de marché. Toutefois, 
l’accès aux plus grands marchés nécessite de plus grands investissements, et peut entraîner une 
perte de contrôle des petits agriculteurs sur leur production. Il est important que des systèmes de 
consentements préalables éclairés et de partage des bénéfices soient bien instaurés pour éviter 
davantage d’appropriation des ressources par les grandes compagnies.  
 
De plus, pour renforcer la chaîne de valeur des CSU, la création de plateformes d’échanges 
multisectorielles entre les acteurs de la chaîne est un atout important (Rudebjer et al., 2014; Jäger et 
al., 2010; Polar et al., 2010). Le lien entre les agriculteurs et les consommateurs doit donc être 
renforcé, tout comme celui avec les chercheurs et décideurs pour une meilleure utilisation 
commerciale des CSU. L’amélioration de la chaine de valeur des CSU permet et nécessite de rendre 
plus visibles les CSU tant au public général que spécialisé (Padulosi et al., 2013b).  
 
3.3.5 Éduquer et sensibiliser; des consommateurs aux décideurs 
À la base de la sous-utilisation qui définit les CSU réside le manque de promotion de leur potentiel 
et le manque de connaissance face à leur existence. La réputation, malheureusement bien établie, 
des CSU comme étant « la nourriture des pauvres » nuit à leur valorisation (IPGRI, 2002). 
L’éducation est un moteur de changement important. Il est donc primordial que des campagnes de 
sensibilisation soient faites à grande échelle pour changer cette réputation afin de mettre l’accent sur 
le potentiel économique des CSU, leurs avantages agronomiques et nutritionnels et sur les 
nombreux autres bénéfices de la culture de CSU (Yadav et al., 2011).  
 
L’éducation et la sensibilisation sont nécessaires auprès de toutes les parties impliquées dans la 
valorisation des CSU, pour continuer de développer les capacités de conserver et d’utiliser les CSU 
en faisant face aux scénarios de changements climatiques. Il est important de sensibiliser les 
agriculteurs aux bénéfices nutritionnels des CSU et aux opportunités économiques reliées à leur 
utilisation. Les formations pour améliorer la chaîne de valeur des CSU doivent se poursuivre et être 
rendues accessibles à plus de communautés et pour plus de CSU. Quant aux scientifiques, ils 
doivent développer leurs capacités à étudier les CSU et les défis de leur valorisation de manière 
holistique et interdisciplinaire (Padulosi et al., 2013a). Ils doivent pouvoir, à moyen terme, intégrer 
les notions de nutrition, de démographie et de prédictions climatiques au développement agricole. 
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Tel que mentionné à la section 3.3.3, les CSU devraient être inclus dans les programmes 
d’enseignement supérieur en agriculture, autant pour les futurs professionnels de recherche que 
pour les intervenants agricoles sur le terrain (Rudebjer et al., 2014) Il est aussi important que les 
décideurs soient davantage sensibilisés aux bénéfices des CSU, pour qu’ils les incluent dans les 
programme de recherche et développement, entre autres ceux reliés à l’adaptation aux changements 
climatiques. Ces décideurs devraient prendre les décisions nécessaires pour favoriser l’échange de 
semences tout en reconnaissant les droits des agriculteurs qui les ont conservées et qui les utilisent. 
Les volontés politiques sont exprimées par les décideurs, mais peuvent être grandement influencées 
par les citoyens. Ainsi, il est important que la population, en tant que consommateur mais aussi 
comme citoyen, soit éduquée quant aux potentiels des CSU et prenne part aux discussions quant aux 
façons de gérer et de valoriser l’agrodiversité de leur région. Ainsi, des campagnes de 
sensibilisation en milieux urbains et ruraux devraient être menées par les médias, l’industrie de 
l’alimentation (supermarchés), de la gastronomie (restauration) et de l’hôtellerie, pour promouvoir 
les produits locaux issus de CSU et leurs bénéfices (Rudebjer et al., 2014). De plus, les jeunes 
générations devraient être sensibilisées dès l’école primaire, par le biais de jardins et de repas 
scolaires, à l’importance de la conservation des aliments traditionnels locaux et aux risques et 
conséquences de la dépendance aux cultures majeures (Yadav et al., 2011). 
 
3.3.6 Favoriser le partenariat et la coopération 
La valorisation des CSU dépend de la collaboration des différentes parties prenantes : les 
gouvernements et décideurs, les acteurs de la chaîne de valeur et les organisations locales, 
nationales et internationales qui travaillent à la promotion des CSU. Tisser les liens entre les 
partenaires et la coopération entre les pays devient primordial pour assurer la valorisation des CSU 
(Rudebjer et al., 2014). 
 
Depuis le premier rapport sur l’état des ressources phytogénétiques du monde, publié par la FAO en 
1996, la même année de parution que le Plan d’action global pour les ressources génétiques 
végétales pour l’alimentation et l’agriculture qui soulignait l’importance des CSU, les organisations 
internationales se sont davantage intéressées à la promotion et la valorisation des CSU. Déjà depuis 
1989, le International Center for Underutilized Crops, un institut de recherche scientifique 
indépendant, travaillait sur le potentiel des CSU, particulièrement dans les pays en développement 
(Hawtin, 2007). En 1999, le Consultative Group of International Agricultural Research (CGIAR) 
reconnaît leur importance pour la sécurité alimentaire, les revenus ruraux et combattre la pauvreté 
73 
 
(CGIAR, 2015). En 2002, l’Unité de Facilitation Globale pour les espèces sous-utilisées (GFU) voit 
le jour sous la tutelle de Bioversity International, qui comprend l’International Plant genetic 
resource institute (IPGRI) (GFU, 2015). Puis, d’autres organisations indépendantes, telles que 
l’organisation Crops for the Future (CFF), fondée en 2008, travaillent pour la promotion d’une plus 
grande utilisation des CSU (CFF, 2015). Alors que certaines de ces organisations se concentrent sur 
quelques cultures ou sur des régions en particulier, d’autres ont un vaste rayon d’action couvrant 
plusieurs cultivars (Hawtin, 2007). 
  
Au niveau régional et local, des organisations, telles que le Arab Center for the Studies of Arid 
Zones and Dry Lands (ACSAD) dans les régions arabes, le Centre international de la patate dans les 
Andes (CIP), ou le réseau des semences paysannes en France, travaillent sur les problématiques et 
stratégies de conservation des CSU (Hawtin, 2007). Dans les pays en développement comme dans 
les pays industrialisés, plusieurs organisations à but non lucratif (ONG), des associations 
d’agriculteurs, des groupes promouvant l’agriculture écologique et biologique ainsi que des groupes 
de transformateurs, distributeurs et consommateurs, travaillent à accroître l’utilisation des CSU et 
leur conservation. Une plus grande concentration de ces organisations existe dans les pays où la 
production agricole est plus fortement touchée par les changements climatiques. 
 
Plusieurs organisations internationales appuient les efforts régionaux. C’est le cas de la FAO, qui 
supporte The Underutilized Tropical Fruits in Asia Network (UTFANET) ou The Eastern Africa 
Network on Underutilized Crops (SEANUC). L’International Atomic Energy Agency (IAEA) de la 
FAO coordonne des projets dans les pays à faible revenu pour améliorer les CSU à l’aide de 
technologies d’irradiation (FAO, 2010). Le Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD), un organisme français de recherches agronomiques 
et de coopération internationale, travaille entre autres sur la thématique des CSU pour le 
développement durable des régions tropicales et méditerranéennes (CIRAD, 2009).  
 
Alors que les centres d’agrodiversité sont principalement localisés dans les pays en développement, 
la plupart des entités globales ou des organisations hôtes qui travaillent à la valorisation des CSU, 
qui appuient ou financent des réseaux locaux et régionaux, sont basés dans les pays industrialisés 
(Padulosi et al., 2012; Hawtin, 2007). Certains donateurs privés, tels que la Fondation McKnight 
aux États-Unis, supportent les projets sur les CSU, tout comme certaines agences 
gouvernementales, tel le ACIAR (Australian Centre for International Agricultural Research) 
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(Hawtin, 2007). Bien que certains gouvernements nationaux commencent à financer les institutions 
en recherche et développement pour les CSU, la structure organisationnelle de valorisation des CSU 
reste encore, à grande échelle, très dépendante des efforts multilatéraux (Hawtin, 2007). Cela vient 
souligner une double nécessité : celle de favoriser, à la fois, la décentralisation des efforts pour 
permettre plus d’autonomie aux acteurs locaux qui promeuvent la valorisation des CSU, tout en 
favorisant la coopération internationale entre les pays pour le soutien financier et logistique des 
pays en développement. 
 
Au niveau de la recherche, plusieurs universités sont des partenaires importants puisqu’elles sont 
hôte de centres de convergence des connaissances sur les CSU. Par exemple, le Southampton 
Centre for Underutilized Crops se situe à l’Université de Southampton au Royaume-Uni, le 
Alternative Crops Canada est localisé à l’Université de Guelph, et l’Université de Purdue, aux 
États-Unis, abrite le New Crops Centre (Hawtin, 2007). D’ailleurs ce centre organise à tous les trois 
ans, un rassemblement d’expert pour discuter des CSU. En 2013, la 3e conférence internationale sur 
les espèces négligées et sous-utilisées a eu lieu au Ghana afin de discuter des orientations de 
recherche sur les CSU.  
 
La Réserve mondiale de semences du Svalbard est devenue un exemple de succès de conservation 
ex situ de l’agrodiversité grâce au partenariat entre gouvernements et organisations non-
gouvernementales (Westengen et al., 2013). En effet, « l’arche de Noé des semences » a été créée 
en 2008 par le gouvernement de la Norvège en partenariat avec le Centre nordique des ressources 
génétiques, un institut public de recherche supportés par les pays nordiques et supporté 
financièrement par le Global Crop Diversity Trust, le mécanisme de financement du Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (Qvenild, 2008). 
Le ministère de l’agriculture et de l’alimentation de la Norvège est l’autorité responsable de cette 
banque de semences internationale et est supervisé par un comité international consultatif incluant 
des experts techniques et politiques provenant de la FAO, de banques de gènes nationales et 
d’organisations internationales telles le CGIAR et des représentants du TIPRGAA (Fowler, 2008). 
 
Le partenariat avec les organisations privées à but lucratif, qu’elles soient à petite échelle ou 
multinationales, peut ouvrir des portes à la promotion des CSU (Padulosi et al., 2013a). Alors que 
les grandes multinationales semencières sont montrées du doigt par certains quant aux 
problématiques reliées à la perte d’agrodiversité, et que certains pays vont jusqu’à les bannir de leur 
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territoire, d’autres peuvent les voir comme des alliés pour la cause. Si une ou plusieurs de ces 
multinationales voyaient en la diversification des cultures par l’utilisation de CSU une opportunité 
d’affaire quelconque, ou encore, si les grandes compagnies semencières dédiaient des fonds à la 
recherche et au développement des CSU, comme certaines compagnies pétrolières offrent des fonds 
pour financer l’éducation environnementale par exemple, cela pourrait grandement favoriser la 
promotion des CSU. Toutefois, cela vient raviver le débat persistant sur la privatisation des 
semences, qui entre en contradiction avec l’idée du libre partage des semences entre nations 
également suggéré en contexte de changements climatiques.  
 
En effet, ce débat doit rester d’actualité et être alimenté, puisque les changements climatiques vont 
de plus en plus affecter la productivité de certaines cultures, particulièrement en zone intertropicale, 
et plusieurs nations auront besoin de semences adaptées à leurs nouvelles conditions climatiques 
(FAO, 2010). L’échange de semences entre pays aux conditions similaires serait une option dont les 
termes restent à déterminer.  
 
Un grand défi quant aux partenariats et à la coopération pour la valorisation des CSU reste de 
partager les connaissances et d'éviter de travailler en double (Jaenicke et al., 2009). Pour ce faire, il 
est important de faciliter la collaboration entre les secteurs tels que la santé, la nutrition, 
l’agriculture et la science climatique, et de coordonner les efforts des différents partenaires par le 
biais de plateformes multipartites, de conférences et de formations, incluant les agriculteurs et les 
commerçants, les organisations non-gouvernementales, les instituts de recherches et d’éducation, 
les représentants des secteurs privé et public et les gouvernements et autres décideurs  (Rudebjer et 
al., 2011). Ces rencontres, dont certaines ont déjà lieu, pourraient aider à faire comprendre aux 
décideurs le potentiel des CSU et à les encourager à déployer davantage de programmes pour la 
recherche et le développement des CSU, particulièrement ceux reliés aux changements climatiques 
(Yadav et al., 2011). 
 
3.4 Étude de cas : L’intégration des lignes directrices de valorisation des CSU au P/arc andin 
de la patate (PAP) 
La région des Andes est considérée un centre de biodiversité et un des principaux centres 
vaviloviens d’agrodiversité. Riche en biodiversité, il s’agit toutefois d’une région avec un très haut 
taux de pauvreté (15,2% de pauvreté extrême), avec une prévalence d’entre 10 et 50% de 
malnutrition infantile. L’agriculture y est à haut risque à cause des stress climatiques tels que le gel, 
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le vent, la grêle, la sécheresse, etc. (Jacobsen, 2003). Dans ce contexte, les cultivars traditionnels, 
tels que les 2 000 cultivars locaux de patates recensés dans les Andes, sont avantagés par rapport 
aux cultivars modernes introduits, à cause de leurs adaptations conférées par le travail de sélection 
fait par les agriculteurs locaux de nombreuses générations. Ces cultivars contribuent à garder les 
agrosystèmes des Andes plus stables et en santé (Carrasco & Soto, 2010). 
 
À Cusco, au Pérou, le Parc andin de la patate (PAP) fondé en 1998 (voir annexe 8), est un projet de 
conservation communautaire sur un territoire indigène de 10 000 hectares destiné à la protection des 
traditions des Andes, reconnaissant l’interdépendance essentielle entre la culture, la biodiversité et 
le territoire. Leurs activités leur permettent de célébrer leurs dialectes, leur culture et leurs traditions 
spirituelles, sociales et culinaires, tout en jouant un rôle important pour le maintien de 
l’agrodiversité locale et l’adaptation aux changements climatiques (Argumedo et al., 2011). Le Parc 
andin de la patate est un exemple de projet qui intègre de manière holistique les différentes lignes 
directrices stratégiques pour maximiser la valorisation des CSU (voir tableau 3.1 à la fin de l’étude). 
 
3.4.1 Conjuguer la conservation ex situ et la conservation in situ  
Au PAP, Les agriculteurs quechuas pratiquent la conservation in situ d’une dizaine d’espèces telles 
que le quinoa et l’amarante, mais surtout de près de 1 500 variétés locales de patates, dont 600 
cultivars y étaient déjà avant la création du parc, une centaine provient de l’échange de semences 
avec des communautés à l’extérieur du parc, et le reste provient du rapatriement de cultivars 
traditionnels qui étaient conservés au Centre international de la patate (CIP) à Lima (Argumedo et 
al., 2011). Leurs pratiques agricoles sont basées sur les principes ancestraux d’échange, de 
réciprocité et d’entretien de la terre nourricière, selon les croyances de la Pacha Mama.  
 
Bien qu’il soit considéré informellement comme site d’héritage bioculturel collectif, le parc andin 
tente d’obtenir officiellement le statut d’aire protégé de catégorie V : « aire d’héritage bioculturel 
autochtone », selon les critères de l’IUCN. Ce statut reconnait l’importance de préserver l’intégrité 
des interactions entre les traditions autochtones, (les lois coutumière, le folklore, les valeurs 
spirituelles et le mode de vie socio-économique etc.) et le territoire (diversité génétique, variétés, 
paysages, services écosystémiques, etc.) (Koohafkan et al., 2011). Cela accroît leur potentiel de 
conserver à long terme le territoire, leurs pratiques et les CSU qu’ils cultivent, et les protège contre 
l’appropriation de leur terre pour l’extraction de ressources minières, par exemple. Les 
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gouvernements régionaux de Cusco et Puno ainsi que certains gouvernements municipaux de la 
région appuient le projet (Tapia & Tobin, 2013). 
 
3.4.2 Améliorer la recherche scientifique et le partage de l’information  
Historiquement, ces communautés ont toujours réussi à survivre et à s’adapter aux aléas climatiques 
en adoptant des pratiques agricoles verticales en altitude, inspirées du laboratoire agricole inca (voir 
annexe 8), héritage de leurs ancêtres. Cela a permis, empiriquement, l’adaptation des cultivars 
locaux aux changements environnementaux et le maintien de la sécurité alimentaire locale. En 
s’associant pour plusieurs projets avec le Centre international de la patate (CIP), lequel est d’abord 
un institut de recherche, ces connaissances traditionnelles ont pu être recensées et documentées, en 
plus de permettre un échange de connaissances et l’essai de nouvelles technologies et de pratiques 
suggérées par le CIP. En effet, des essais en serre, construite dans le PAP grâce à l’implication du 
CIP, a permis d’améliorer la résistance des plantules de patate aux maladies (Tapia & Tobin, 2013). 
Des expériences en pollinisation croisée pour augmenter la résistance des variétés ont aussi été 
effectuées grâce à cette collaboration. De plus, ce partenariat a permis de documenter un inventaire 
rigoureux des variétés de CSU de la patate qui se retrouvent dans le parc (Nill & Böhnert, 2006). 
Ainsi, l’utilisation de la science et des connaissances traditionnelles se font en complémentarité.  
 
3.4.3 Politiques favorables et financement suffisant 
La gouvernance du PAP s’est développée sur une base participative et à partir des lois coutumières, 
alors que les lois nationales et internationales font office de soutien à leurs efforts de gouvernance 
(Tobin & Taylor, 2009). En effet, l’article 89 de la Constitution péruvienne reconnait le droit des 
communautés autochtones à l’autonomie d’organisation et à l’utilisation de leurs terres. Au niveau 
international, le Pérou a ratifié la convention 169 de l’Organisation internationale du travail sur les 
droits des autochtones et a signé la Déclaration des Nations Unies sur le droit des autochtones qui 
leur donnent droit à l’utilisation de leurs lois traditionnelles à l’intérieur du PAP (Tobin, 2009). En 
2004, le PAP signait avec des représentants de ANDES et du CIP l’accord officiel, selon les lois 
péruviennes, de rapatriement, de restauration et de contrôle de l’agrodiversité des variétés locales de 
patate et systèmes de connaissances traditionnels communautaires associés (Tapia & Tobin, 2013). 
Il s’agit de bons exemples de l’importance de la reconnaissance des droits traditionnels comme 




Pour ce qui est des lois sur les semences, les lois nationales péruviennes accordaient auparavant la 
certification uniquement aux semences améliorées. Toutefois, ces lois ont été simplifiées pour 
accorder la certification à certaines semences locales, dont 61 CSU de la patate en 2008. Étant 
donné qu’il s’agit d’un très faible pourcentage de toutes les variétés de patates du Pérou, les 
cultivateurs de patates, dont plusieurs du PAP, se sont mobilisés pour rendre légal l’échange 
informel entre agriculteurs andins (Pastor et al., 2008). Puis, certains représentants du PAP se sont 
présentés aux consultations nationales sur les droits des agriculteurs pour faire simplifier les critères 
de certification et rendre celle-ci gratuite pour les semences locales (Scurrah et al., 2008). Face aux 
pressions de l’accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les aspect des droit de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), forçant les pays comme le Pérou à adopter le 
régime pour les droits d’obtention végétal de l’UPOV, les communautés andines se sont alliées pour 
faire adopter les décisions 391 et 486 dudit régime créant un régime régional de ressources 
génétiques (Comunidad andina, 2010). Ce régime régional impose le respect des droits autochtones, 
permet le partage des bénéfices sur l’utilisation de ces ressources et oblige au consentement éclairé 
préalable (CEP) pour le brevetage de tout produit contenant des ressources phytogénétiques andines 
(Tapia & Tobin, 2013). Le protocole de Nagoya, adopté en 2010, vient renforcer l’application du 
consentement éclairé préalable auprès des communautés autochtones (CBD, 2011).  
 
Étant donné que la patate faisait partie de l’accord multilatéral du TIPRGAA, les autorités du Parc 
ont réussi à faire inscrire spécifiquement leurs variétés dans l’accord. Ce faisant, les autorités du 
parc ont créé un précédent pour l’implication des petits agriculteurs dans la gouvernance du traité, 
tout en déclarant leur droit sur ces espèces locales. Ils ont donc maintenant droit au partage de 
bénéfices pour leur utilisation en d’autres lieux (Argumedo et al., 2011). 
 
Pour ce qui est du financement, le PAP bénéficie de l’appui financier des gouvernements régionaux 
de Puno et Cusco, en plus de jouir de l’appui financier de l’ONG Andes, du CIP et du Global Crop 
Diversity Trust (Argumendo, 2008). 
 
3.4.4 Renforcer les capacités et améliorer la chaîne de valeur 
Des techniciens élus dans les différentes communautés pour leur savoir travaillent en réseau pour 
développer un système d’échange de connaissances dynamique et horizontal entre communautés. Ils 
ont organisé des visites dans des communautés externes au parc pour apprendre de leurs 
expériences de gouvernance ou de conservation d’agrodiversité (Argumedo, 2008). Ils offrent aussi 
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des séances de planification participative et d’évaluation des méthodes dans un but d’amélioration 
constante. Ils offrent des formations sur le savoir agricole traditionnel et forment des groupes 
d’apprentissage locaux qui gèrent les connaissances locales, les innovations dans le parc ainsi que 
les programmes de développement (Argumedo, 2008).  
 
En termes d’activités économiques, les communautés du PAP ont depuis toujours fonctionné avec 
un commerce local vertical (entre familles vivant à différentes altitudes), la plupart du temps sous 
forme d’échange et de troc (Marti & Pimbert, 2005). Or, divers programmes visant l’amélioration 
de la chaîne de valeur des patates andines, tels que le programme « in situ » et le programme « papa 
andina », ont été implémentés par le GEF et le Programme des Nations Unies pour le 
développement (UNDP), en partenariat avec d’autres organisations nationales telles que l’Institut de 
recherche de la Amazonie péruvienne, l’Institut national de recherche agricole, le Projet andin de 
technologies agricoles, la Coordination de science et technologie des Andes et le Centre de services 
agricoles (Nill & Böhnert, 2006). Cela a permis l’amélioration des maillons de la chaîne de valeur 
des patates andines du PAP; l’amélioration de la production, en identifiant les variétés plus 
résistantes, en assurant un meilleur approvisionnement en semences, et en soutenant les agriculteurs 
désireux de se regrouper en comités et en associations; l’amélioration post-récolte en agrandissant 
les espaces d’entreposage de semences et en améliorant l’entreposage; et l’amélioration de la 
commercialisation, en explorant de nouveaux potentiels commerciaux pour les patates andines et en 
identifiant de nouvelles niches de marché (Nill & Böhnert, 2006). Des études de marché ont été 
faites et du réseautage entre les producteurs et les transformateurs a eu lieu lors de diverses 
rencontres. De nouveaux produits ont été créés (ex. des croustilles multicolores) et de nouveaux 
points de vente ont été établis, permettant la création de nouveaux emplois (Nill & Böhnert, 2006). 
Toutefois, les producteurs se sont rendus compte que l’amélioration de la commercialisation de 
leurs patates, bien que plus rentable, les forçait à se concentrer sur la production d’un nombre de 
variétés restreint : les variétés les plus adéquates pour les produits commercialisés (Argumedo, 
2008). 
 
Étant données les limites de conservation engendrées par la commercialisation de produits, le PAP a 
préféré miser sur la conservation de l’agrodiversité en développant l’agrotourisme comme source 
complémentaire de revenus dans le parc. Un centre d’interprétation, une exposition permanente et 
un restaurant sont offerts pour les visiteurs et ont contribué à créer de nouveaux emplois au sein du 
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parc (Nill & Böhnert, 2006). Différents forfaits de tours guidés sont disponibles, offrant 
randonnées, repas gastronomiques et rencontres avec les agriculteurs (Parque de la papa, 2015). 
 
3.4.5 Éduquer, sensibiliser 
La population a aussi été sensibilisée à l’abondance de CSU de la patate grâce à l’amélioration de la 
chaine de valeur des variétés locales de patate du PAP et la création de nouveaux produits (Nill & 
Böhnert, 2006). Bien que la commercialisation ne soit encore limitée qu’à certaines variétés 
traditionnelles, leur publicisation a permis de faire passer le statut des variétés de patates 
traditionnelles de « inintéressantes » à un « capital culturel et biologique essentiel » (Nill & 
Böhnert, 2006). De plus, plusieurs publications au sujet du PAP soulignent l’importance de la 
conservation des variétés agricoles traditionnelles pour le maintien de l’agrodiversité (Argumedo, 
2008; Tobin, 2009; Tapia & Tobin, 2013) 
 
L’agrotourisme est une façon efficace d’éduquer les touristes sur l’importance et le potentiel des 
CSU. Le savoir, les innovations et les pratiques quechuas sont présentés au parc et le lien avec 
l’importance actuelle de l’agrodiversité qu’ils conservent est expliqué. La localisation du Parc, près 
du grand centre touristique qu’est Cusco, permet de rejoindre un maximum de touristes (Tapia & 
Tobin, 2013). De plus, dans la région, de plus en plus de jardins-école sont ouverts et des cours sur 
l’importance de l’agrodiversité et de la biodiversité sont donnés dans les écoles (Nill & Böhnert, 
2006). 
 
3.4.6 Partenariat et coopération 
Le Parc andin de la patate n’aurait pas pu exister sans l’initiative partenaire des six communautés 
qui gèrent le parc. Celles-ci ont su s’allier des partenaires clés pour le succès de leur projet : des 
communautés avoisinantes jusqu’aux gouvernements locaux, régionaux et nationaux, en passant par 
des institutions de recherche telles que le CIP, les ONG nationales comme ANDES, des 
organisations privées comme la fondation Rockefeller et les organisations internationales comme la 
FAO, le Global Crop diversity trust, le TIRPGAA et la Réserve mondiale de semence du Svalbard. 
  
Le PAP a également su jouer un rôle important dans la coopération internationale pour l’adaptation 
aux changements climatiques, puisqu’ils ont invité, en 2014, une délégation d’agriculteurs du 
Bhoutan et de la Chine vivant dans des zones géo-climatiques similaires, à venir partager leur savoir 
et planifier un échange de semences (IIED, 2015; Ruiz, 2009).  
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3.4.7 Conclusion de l’étude   
Cette étude de cas montre que le Parc andin de la patate intègre les lignes directrices de valorisation 
des CSU, et qu’il en résulte une valorisation adéquate. Ce cas illustre surtout que la collaboration 
active entre les communautés locales et la reconnaissance de leurs traditions, de leurs lois et surtout 
de leurs droits, sont vitales pour assurer la conservation à long-terme des CSU de la patate et la 
sauvegarde des connaissances traditionnelles accumulées au fil des générations. Cette conservation 
à long terme dépend de la volonté des agriculteurs à maintenir la culture de CSU, mais aussi de 
l’implication nationale et internationale pour le soutien politique et financier au projet. Ces éléments 
déterminants sont présents dans le cas du Parc andin de la patate. Il en résulte une sécurité 
alimentaire accrue des communautés participantes au projet et celles avoisinantes. De plus, la  
 
La gouvernance des communautés locales et l’autodétermination des agriculteurs à conserver et à 
utiliser leurs variétés traditionnelles constituent un élément fort dans le succès de la valorisation des 
CSU de la patate, tout comme l’appui soutenu de leurs partenaires et des politiques nationales peu à 
peu instaurées. Un élément plus faible à souligner est l’amélioration de la commercialisation 
comme facteur limitant la conservation d’agrodiversité. À défaut de pouvoir maximiser la 
commercialisation de leurs produits, le PAP a trouvé un équilibre novateur en diversifiant ses 
activités économiques et en apportant une nouvelle source de visibilité pour la conservation des 
CSU. Il est toutefois à noter que cet exemple reflète la valorisation possible des CSU d’une culture 
majeure. Beaucoup d’efforts seraient nécessaires pour arriver à un tel niveau de valorisation pour 
les CSU beaucoup moins connus. 
 
En conclusion, ce chapitre a dévoilé les priorités actuelles reliées à la valorisation des CSU en 
contexte de changements climatiques. Les six lignes stratégiques de valorisation des CSU ont été 
exposées ainsi que les défis actuels s’y rattachant. Ces lignes directrices traitent de l’amélioration de 
la recherche scientifique et de l’amélioration de la conservation in situ et ex situ des CSU, du 
développement de politiques favorables et d’un meilleur financement des programmes de 
valorisation, du renforcement des capacités des acteurs et de l’amélioration de la chaîne de valeur 
des produits, de l’éducation des acteurs, de l’augmentation des partenariats et de la coopération 
entre les différents acteurs impliqués. Ces lignes directrices stratégiques sont multidisciplinaires et 
interdépendantes. Leur harmonisation permettrait de maximiser les bénéfices de la conservation et 
de l’utilisation des CSU. Finalement, grâce à l’étude de cas de succès du Parc andin de la patate, 
l’importance de l’intégration des stratégies de valorisation des CSU a pu être soulignée. 
82 
 
Tableau 3.1 Intégration des lignes directrices de valorisation des CSU au Parc andin de la 
patate. 
 
Lignes directrices Intégration au Parc andin de la patate 
  
Conservation in situ  Près de 1500 variétés locales cultivées in situ 
 Conservation du savoir ancestral et des pratiques 
traditionnelles 
 Aire protégée catégorie V 
 
Conservation ex situ  Banque de semences locales  
 Dépôt de semences au Centre International de la 
patate (CIP)  
 Dépôt à la Réserve mondiale de semences du 
Svalbard 
 
Recherche scientifique et partage 
d’information 
 Collaboration avec le CIP 
 Inventaires et documentation des cultivars 
Politiques favorables  Inscrit au TIPRGAA 
 Politiques nationales et internationales favorables 
à la gouvernance autochtone du PAP 
 Simplification et gratuité des procédures de 
certification des semences pour faciliter la 
certification des semences locales 
 Décision 391 et 486 du régime pour les droits 
d’obtention végétal de l’UPOV pour l’accès au 
partage des bénéfices et au consentement éclairé 
préalable pour l’utilisation ou le brevetage des 
variétés du PAP 
 Le protocole de Nagoya 
 FAO – SATIM 
 
Financement suffisant  Global Crop diversity trust 







Tableau 3.1 Intégration des lignes directrices de valorisation des CSU au Parc andin de la 
patate (suite) 
 
Lignes directrices Intégration au Parc andin de la patate 
Renforcement des capacités  Gouvernance du parc selon les lois coutumières 
 Perpétuation des pratiques traditionnelles 
 Techniciens de ANDES travaillent en 
collaboration avec les communautés pour 
développer les capacités 
 Visite d’autres sites péruviens et boliviens pour 
faire de nouveaux apprentissages 
 
Amélioration de la chaîne de 
valeur 
 Le projet « papa andina » 
 Amélioration de la publicité, des procédés de 
distribution de semences (foire), des procédés de 
culture, de storage, de transformation et de 
commercialisation 
 Développement de nouveaux produits 
 Diversification de l’économie par l’agrotourisme 
 
Éducation  Participation au 5e congrès international sur les 
parcs en Afrique du Sud 
 Agrotourisme 
 Centre d’interprétation du Parc andin de la patate  
 Publications sur le parc 
 
Partenariat International 
 Réserve mondiale de semences du Svalbard 




 Centre International de la patate (CIP) 
 ONG ANDES 
 Ministère de l’environnement péruvien 
 
Local 
 Communautés à l’extérieur du parc 
 Gouvernements régionaux de Puno et Cusco 
 
Coopération  Collaboration avec banques de semences externes 






Le goulot d’étranglement qui affecte actuellement la diversité agricole nuit au développement d’une 
agriculture plus durable. Pourtant, les changements climatiques exercent une pression réelle sur les 
systèmes agricoles mondiaux et la nécessité d’adapter l’agriculture pour atténuer les impacts de ces 
changements est urgente. Cet essai a montré que la valorisation des CSU en alimentation, grande 
source d’agrodiversité, constitue l’une des stratégies d’adaptation aux changements climatiques, et 
que l’intégration des stratégies de valorisation des CSU maximise leur contribution à cette 
adaptation.  
 
Le chapitre 1 a d’abord permis de cerner les causes et les conséquences de la perte d’agrodiversité 
qui affecte la planète. La quête de rendement agricole dans le contexte de mondialisation du 
commerce a été rendue possible grâce à des avancées scientifiques résultant en l’amélioration d’un 
nombre restreint de variétés. Ce contexte, jumelé aux politiques supportant le monopole du marché 
des semences, a favorisé l’abandon des variétés locales au profit des variétés modernes qui 
constitue la principale cause d’érosion phytogénétique en agriculture. Il en résulte, tel qu’expliqué 
dans ce chapitre, la nécessité de développer des systèmes agricoles plus durables et, surtout, un 
besoin pressant d’adaptation en agriculture pour faire face aux changements climatiques qui 
affectent déjà, et qui affecteront de plus en plus, les conditions de culture de la planète. D’ailleurs, 
la production agricole des pays de la zone climatique intertropicale sera la plus négativement 
touchée par les changements climatiques. Or, certains de ces pays sont aussi ceux ayant les 
populations les plus démunies, donc les plus vulnérables aux changements climatiques affectant 
l’agriculture. 
 
Il est maintenant établi que la diversité génétique des cultures est un fondement important de leur 
capacité adaptative face aux changements climatiques. La valorisation des CSU permet non 
seulement de bénéficier de leurs nombreux avantages, mais également de maintenir la diversité 
agricole. Cet essai a illustré, à l’aide de nombreux exemples, le potentiel des CSU, particulièrement 
pour l’adaptation des cultures aux changements climatiques. En effet, les CSU montrent un grand 
potentiel adaptatif aux stress biotiques et abiotiques, tels que les stress hydriques, le faible apport en 
intrants et les ravageurs. Certains CSU se sont révélés plus productifs en conditions de cultures non-
optimales que leurs variétés modernes associées. La valorisation des CSU permet l’accès à un 
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bagage génétique important pour l’amélioration des grandes cultures. Toutefois, la valorisation des 
CSU permet surtout une diversification des cultures et la substitution de cultivars non-adaptés aux 
conditions de culture changeantes. Leur conservation et leur utilisation est particulièrement 
importante pour les petits producteurs des zones marginalisées, où les conditions de culture sont les 
plus difficiles et les plus affectées par les changements climatiques, et où l’accès aux cultivars 
améliorés est souvent limité.  
 
Les CSU contribuent également à l’adaptation des populations aux changements climatiques par 
leur potentiel socio-économique important, particulièrement pour les petits producteurs et les 
populations démunies. Entre autres, l’amélioration de la chaîne de valeur de certains CSU permet 
l’amélioration des conditions économiques de petits agriculteurs et des acteurs impliqués tout au 
long de la chaîne. Certains CSU ont des qualités nutraceutiques supérieures aux cultivars modernes. 
Au niveau culturel, l’utilisation des CSU augmente l’autonomisation des femmes et contribue à 
conserver les savoirs traditionnels mis en péril par le mode de vie moderne. La combinaison des 
traits de résistance, du potentiel économique et des qualités nutritives des CSU montre que leur 
culture contribue à la sécurité alimentaire et à la lutte contre les problèmes de faim et de pauvreté, 
en équilibrant les diètes tout en pouvant être cultivés en conditions non-optimales que causent ou 
accentuent les changements climatiques.  
 
Malgré leur potentiel, la valorisation des CSU se butte à plusieurs contraintes, autant de l’ordre 
scientifique, commercial, promotionnel, politique et législatif. Parmi celles-ci, notons le manque de 
connaissances scientifiques à leur sujet, leur mauvaise réputation auprès des consommateurs et le 
manque d’implication politique à long terme pour leur valorisation. Ces contraintes nuisent à la 
valorisation des CSU et à leur apport à l’adaptation vers une agriculture plus durable. 
 
Face au potentiel de la conservation et de l’utilisation des CSU et aux contraintes associées à leur 
valorisation, cet essai fait le bilan des stratégies de valorisation des CSU en cours en présentant les 
lignes directrices stratégiques proposée par différents acteurs pour une valorisation optimale des 
CSU. Ces lignes directrices stratégiques ciblent d’abord l’augmentation de la recherche scientifique 
sur les CSU, particulièrement sur leur inventaire, leurs caractéristiques et leur apport en contexte de 
changements climatiques, ainsi que la standardisation de la documentation à leur sujet. Puis, les 
lignes directrices soulignent l’importance de l’amélioration de la conservation in situ et ex situ et de 
l’amélioration de la chaîne de valeur des CSU. Tout cela n’est pas possible sans le développement 
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de politiques favorables, sans le financement adéquat des programmes de valorisation et de 
recherche et sans le développement de partenariats forts et de la coopération entre les acteurs à 
toutes les échelles. 
 
Ces lignes directrices stratégiques sont multidisciplinaires, multi-échelles et multipartites, rendant 
leur mise en oeuvre dépendante les unes des autres. Bien que dans les dernières décennies des 
efforts internationaux se soient déployés pour la valorisation des CSU, l’application de chacune des 
stratégies est un défi en soi et l’intégration de l’ensemble des stratégies constitue un défi encore plus 
important. Pourtant, le projet de conservation du Parc andin de la patate, au Pérou, offre l’exemple 
qu’une telle intégration est possible. Ce projet rallie conservation in situ et ex situ des CSU de la 
patate et bénéficie de l’appui technique et financier de multiples partenaires et de politiques 
favorables à différentes échelles. Le Parc fait la promotion des CSU tout en participant aux 
recherches scientifiques à leur sujet et en coopérant avec des agriculteurs étrangers. Ce projet fait la 
preuve que l’autodétermination et la collaboration de communautés autochtones permettent leur 
développement socio-économique et la conservation de leur patrimoine agricole et culturel et les 
rend plus résilients aux changements globaux en cours. 
 
Somme toute, la valorisation des CSU en alimentation offre l’opportunité à tous les pays de 
diversifier leurs systèmes agricoles comme stratégie d’adaptation aux changements climatiques. 
Elle bénéficie localement aux petits agriculteurs, permet l’amélioration de l’autosuffisance 
alimentaire nationale et la diminution des problèmes socio-économiques qui affectent la population 
mondiale. Pour ce faire, cette valorisation dépend de l’implication nationale et internationale 
constante et à long terme afin d’assurer l’intégration des stratégies de valorisation. Cela permettra 
de contribuer rapidement à l’adaptation agricole aux changements climatiques et à la transition vers 
une agriculture plus durable. Le maintien de la diversité agricole par la valorisation des CSU n’est 
qu’une des stratégies pour l’adaptation des cultures, tout comme l’agriculture biologique, la lutte 
contre la désertification et l’aménagement agricole durable. Elle doit, elle aussi, faire partie 
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Tableau A1.1 Production, surface cultivée et rendement des cultures majeures pour 
























    
Canne à sucre 1 1877105112 11 26522734 1 707734 
Maïs 2 1016736092 2 184192053 13 55200 
Riz paddy 3 745709788 3 164721663 15 45271 
blé 4 713182914 1 218460701 17 32646 
Patate 5 368096362 15 19463041 3 189126 
Cassava 6 276721584 14 20732193 6 133474 
soja 7 276406003 4 111269782 23 24841 
Huile de palme 8 267550532 16 17007690 4 157312 
Betterave à sucre 9 250191362 29 4447842 2 562501 
orge 10 144755038 5 49781046 20 29078 
Patate douce 11 110746162 23 8240969 5 134385 
Graine de cotton 12 73037565 7 36916149 29 19785 
colza 13 72532995 8 36374397 27 19941 
Noix de coco 14 61965165 18 12143682 13 51027 
Sorghum 15 61384559 6 42120446 36 14574 
Yam 16 60196312 28 5053272 7 119123 





12 25590104 31 17489 
Millet 19 29870058 9 32916261 46 9075 
Avoine 20 23821207 21 9758714 25 24410 
Haricot sec 21 23139004 10 29234228 52 7915 
Olives 22 20344343 20 10244194 28 19859 
Seigle 23 16695636 27 5758284 21 28994 
Triticale 24 14595262 32 3854727 16 37863 
Pois chiches 25 13102023 17 13540398 45 9676 
Pois sec 26 10979946 24 6379535 32 17211 
Taro  27 9976975 38 1299940 9 76750 
 


















 ANNEXE 2  
Prédictions des changements de température et de précipitations selon les 






Figure A2.1 Prédictions des changements moyens de température (a) et de précipitations (b) 
selon les scénarios RCP2.6 et RPC8.5 de l’IPCC 2014. Ces prédictions, exprimées en 
pourcentage, sont basées sur la moyenne d’un multi-modèle pour 2081-2100 en relation avec les 
années 1986-2005. Les zones pointillées montrent des régions où le changement prédit est élevé en 
comparaison aux variations internes naturelles et où 90% des modèles montraient un changement. 
Le scénario RPC2.6 (à gauche) représente un scenario de mitigation des changements climatiques 
strict qui vise à maintenir le réchauffement climatique sous les 2°C au-dessus des températures 
préindustrielles alors que le scénario RPC8.5 en est un dans lequel il n’y a pas d’efforts additionnels 
pour contraindre les émission de gaz à effet de serre et représente donc un scénario avec émissions 
très élevées de gaz à effet de serre. 
 


























Figure A3.1 Carte de la FAO de la faim dans le monde 2015. La FAO définit la faim comme un 
état de sous-alimentation chronique, ou une incapacité à subvenir à ses besoins énergétiques 
quotidiens pendant plus d’un an. 
 




















Tableau A4.1 Principaux défis et contraintes à la valorisation des CSU, par catégories 
Défis et contraintes à la valorisation des CSU par catégories 
Catégories Défis et Contraintes 
Sociale  Décisions des agriculteurs de remplacer les cultures locales 
traditionnelles par des nouvelles variétés améliorées 
 Changements d’habitudes alimentaires liés à l’urbanisation 
 Perte du savoir autochtone et des traditions  
 Manque de connaissance sur la valeur nutritionnelle des CSU 
 La perception négative de certains aliments locaux 
 Migration des travailleurs des fermes à la ville 
 Surexploitation des ressources naturelles 
Économique  Changement d’utilisation des terres 
 Faible valeur commerciale des CSU 
 Manque de compétitivité des CSU  
 Manque d’infrastructure de marché 
 Manque de niches de marché pour les CSU 
 Manque d’incitatif pour les agriculteurs de poursuivre la culture des 
CSU 
Environnementale  Érosion génétique des CSU à cause de la sécheresse, feux, ravageurs, 
surexploitation, surpâturage et de la déforestation 
 Effet des changements climatiques 
 Pollution 
 Dégradation des écosystèmes 
agronomique  Semences insuffisantes 
 Lacune du système de distribution des semences 
 Ressources humaines insuffisantes 
 Surutilisation des pesticides et fertilisants chimiques 
Politique  Échec des gouvernements à faire de la valorisation des CSU une 
priorité 
 Manque de fonds pour la conservation ex situ 
 Manque d’infrastructures adéquates dans les collections ex situ 
 Échec des gouvernements à supporter la recherche scientifiques sur 
les CSU 
 Manque de connaissances sur les CSU 
 Manque de cadre légal, de politiques, de projets, et de programmes et 
de stratégies 
 Manque d’intégration entre les programmes de conservation et 
d’utilisation. 
 





















Projections des impacts des changements climatiques sur le rendement des 
principales cultures les plus importantes pour combattre la faim, dans certaines 





Figure A5.1 Projections des impacts des changements climatiques sur le rendement des 
principales cultures les plus importantes pour combattre la faim, dans certaines régions 
vulnérables aux changements climatiques. Chaque cadre représente les projections d’impact en 
pourcentage sur les différentes cultures d’une région. Les codes régionaux (coin supérieur droit de 
chaque boîte) sont définis ci-dessous. Le rouge, l’orange et le jaune indiquent un HIR (hunger 
importance rank) respectivement de 1-30 (important), 30-60 (moyen) et 61 à 94 (faible). Les lignes 
pointillées s’étendent du 5e au 95e percentile, alors que les boîtes s’étendent du 25e au 75e 
percentile. La ligne verticale dans les boîtes représente la médiane de la projection. 
 
Codes régionaux :SAS : Asie du sud; CHI : Chine; SEA : Asie du sud-est,EAF :Afrique de l’est; 
CAF :Afrique du centre; SAF :Afrique du sud; WAF : Afrique de l’Ouest; CAC : 
Amérique centrale et Caraïbe; SAH : Sahel; Asie de l’Ouest; AND : Région 
andine; BRA : Brésil. 
 


















Liste des espèces cultivées vivrières couvertes par le système multilatéral du 
Traité international sur les ressources phytogénétiques pour alimentation et 




Tableau A6.1 Liste des espèces cultivées vivrières couvertes par le système multilateral du 
Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 



























Tableau A7.1 Contenu potentiel d’un curriculum d’enseignement sur l’agrodiversité 
Curriculum d’enseignement sur l’agrodiversité 




 Jumeler les bonnes variétés aux nouveaux climats 
 Amélioration végétale pour l’adaptation aux variabilités 
climatiques 
 Résilience et adaptabilité des agriculteurs 
Économie agricole  Chaîne de valeur des CSU 
 Commercialisation des aliments spécialisés 
Politiques agricoles  Le Traité international sur les ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture 
 Le Plan d’action global pour la conservation et l’utilisation 
durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation 
et l’agriculture 
 Le rapport de la FAO sur l’état des ressources 
phytogénétiques. 
Agronomie  Les systèmes semenciers 
 L’utilisation de la diversité pour le contrôle du risque 
Science agricole et 
amélioration végétale 
 Gestion des banques de semences et banques de gènes 
 Amélioration végétale participative 
 Plantes sauvages apparentées 
Conservation des 
écosystèmes 
 Pollinisation  
 Paiement des services environnementaux 
 Conservation in situ  
ethnobotanique  Sélection et gestion des espèces sauvages 
 L’importance culturelle des cultures et plantes sauvages 
 Propriétés pharmacologiques des plantes 
Santé et nutrition  Diversité des aliments et leur composition 
 Nutrition et aliments traditionnels 
 Agrodiversité et médecine traditionnelle 
Gestion des sols et de 
l’eau 
 Résilience des agrosystèmes 
 Biodiversité microbienne 
 






















Figure A8.1 Parc andin de la patate 




Figure A8.2 Laboratoire agricole incas, Vallée sacrées des Incas, Moray, Pérou. Les Incas ont 
aménagé des terrasses circulaires pour améliorer l’adaptation à l’altitude de différentes variétés de 
plantes cultivées, particulièrement les patates. Les plantes les plus résistantes étaient transférées à 
l’étage supérieure, et ainsi de suite, jusqu’à atteindre les terrasses supérieures. Les communautés du 
Parc andin de la patate utilisent encore, comme leurs ancêtres autrefois, la culture en terrasse. 
 
Source : Photographie prise par Marjolaine Lagacé, 2011, Moray, Pérou 
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